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I. INTRODUCTION 
 
Global Rights a mis en place cette initiative afin de promouvoir les droits humains de la femme 
dans la région maghrébine du nord de l’Afrique à travers l’usage stratégique des contrats de 
mariage dans la mobilisation communautaire au niveau de la base et dans l’éducation civique.  Ce 
programme a été consolidé par un développement important de réseaux au niveau régional à 
travers les ONG locales et les avocats dans les pays cibles, et comprend aussi bien les efforts de 
plaidoyer auxquels se trouvent confrontés les institutions nationales et qui sont propres à la 
question des droits de la femme au sein de la famille. 
 

En réponse aux diverses demandes formulées par les ONGs locales et par nos avocats partenaires 
en Algérie, au Maroc, et en Tunisie, notre initiative vise à promouvoir l’usage généralisé des 
contrats de mariage détaillés comme un outil efficace pour la promotion des droits humains des 
femmes et ce afin de: 
• Eduquer et renforcer les capacités individuelles des femmes à partir de la base afin qu’elles 

puissent demander des contrats de mariage écrits et négocier des clauses protégeant leurs 
droits humains ; 

• Promouvoir l’usage d’un modèle détaillé de contrat de mariage par les professionnels de 
justice chargés de l’élaboration de tels contrats ; 

• Exercer de la pression sur les autorités locales qui officialisent les mariages afin de valider les 
contrats individuellement négociés ; 

• Exercer de la pression sur les tribunaux nationaux afin que ces derniers puissent faire valoir de 
tels contrats et les mettre en vigueur et aussi reconnaître les droits humains des femmes ; 

• Créer un outil de plaidoyer législatif afin de promouvoir de meilleures lois concernant les 
droits humains des femmes.  Il est vrai que l’introduction d’un modèle de contrat de mariage 
à travers un usage généralisé aura pour impact des pratiques qui seront plus progressives que 
la législation courante et pourra servir de modèle concret pour les changements législatifs 
dans les codes de la famille; 

• Mettre à la disposition des ONG locales et des avocats un outil de plaidoyer qui les aidera 
dans leurs campagnes pour l’adoption et la mise en place d’un contrat de mariage type qui 
sera officiel et obligatoire et qui vise à protéger les droits des femmes. 

 

1. Cadre théorique et justification du projet 
 
Dans les trois pays cibles de la région du Maghreb - l’Algérie, le Maroc et la Tunisie, il se trouve 
que le mariage, le divorce et tout ce qui a trait aux biens matrimoniaux et à la propriété et a un 
impact sur les droits des femmes, est gouverné par les Codes de la famille ou du statut personnel.  
Par contre, toutes les autres législations régissant les contrats, la responsabilité civile, les affaires 
pénales et le commerce sont basées sur les codes laïques calqués sur le modèle européen sauf pour 
ces lois de la famille/statut personnel qui se basent sur les principes islamiques dans tous les pays 
du Maghreb.  Alors que cette approche religieuse réservée aux affaires de famille empêche souvent 
les femmes d’exercer leurs droits humains, elle présente aussi une opportunité unique quant à 
l’usage des contrats de mariage comme outil pour la promotion des droits des femmes 
musulmanes. Certes, ces trois pays disposent d’arsenaux juridiques différents, mais ils ont tous des 
réalités sociales en commun qui maintiennent différentes formes de discrimination à l’égard des 
femmes. 
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Dans le cadre de la théorie islamique légale, le mariage est un contrat civil entre les époux plutôt 
qu’un sacrement liant ces deux derniers comme il est le cas dans le cadre d’autres traditions 
religieuses. Le concept du mariage comme contrat présuppose, en effet, un accord négociable entre 
deux parties consentantes créant ainsi des obligations qui vont être légalement applicables.  Les 
époux sont libres de définir leurs droits et leurs devoirs respectifs à travers des clauses détaillées 
introduites dans le contrat de mariage. De la même manière, le non respect de telles clauses est 
considéré comme étant une violation du contrat pour laquelle la partie lésée peut chercher à être 
dédommagée en exigeant compensation et divorce.  
 

Les Codes de famille/statut personnel dans les trois pays cibles du Maghreb réaffirment tous de 
manière explicite que le mariage est un contrat négocié librement entre deux parties consentantes 
et qu’il créée des obligations légalement applicables. Cependant, dans la région du Maghreb, les 
femmes n’ont souvent pas accès à leurs droits lorsqu’elles contractent un mariage, et comme 
résultat de cette dénégation initiale, leurs droits continuent à être reniés durant et lors de la 
dissolution du mariage. 
 

Quelques précédents positifs mais limités concernant l’usage des contrats de mariage afin de 
promouvoir les droits des femmes peuvent être trouvés au Pakistan et au Bangladesh, où les 
autorités civiles font usage d’un formulaire de contrat de mariage obligatoire - long de plusieurs 
pages - avec de nombreuses clauses présentées pour recevoir le consentement des époux, y compris 
le droit de l’épouse au divorce, l’interdiction de la polygamie, et des limites au droit du mari de 
répudier sa femme.  De la même manière, les communautés musulmanes aux Etats Unis et dans le 
Royaume Uni ont récemment lancé des initiatives afin de rédiger et de promouvoir l’usage d’un 
contrat de mariage standard avec des clauses détaillées et protectrices des droits des femmes. 
 

Intégrer les droits des femmes dans les clauses des contrats de mariage utilisés dans la région du 
Maghreb permettra aux femmes de: 
 

• Renforcer et réitérer les droits particulièrement protégés dans la législation existante ; 
• Clarifier les textes et les diverses composantes de la loi qui ne le sont pas ou ceux qui ne sont 

pas rédigés de manière appropriée dans la législation existante ; et 
• Remédier aux clauses discriminatoires figurant dans la législation actuelle. 
 

2. Approche programmatique 
 

Global Rights a mis au point un programme d’activités polyvalentes destiné à promouvoir l’usage 
du contrat de mariage comme outil pour la promotion des droits de la femme, en collaborant avec 
les ONG partenaires et les avocats du Maroc, de la Tunisie et de l’Algérie dans la réalisation des 
activités suivantes: 
 

• Consultations communautaires (focus group discussions) avec des groupes de femmes au 
niveau de la base ; 

• Etude et analyse des lois, de la jurisprudence et des données actuelles sur le contrat de 
mariage; 

• Entretiens individuels et tables rondes avec des autorités, des officiers publics et des 
professionnels de la justice ; 

• Une conférence régionale regroupant tous les partenaires afin de présenter et d’analyser les 
résultats. 
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Ce rapport présente et reflète les résultats globaux de ces premières phases du projet, et est destiné 
à servir d’outil pratique pour les ONG partenaires et les avocats du Maroc, de la Tunisie et de 
l’Algérie dans la réalisation des étapes suivantes de cette initiative, qui incluent des campagnes de 
sensibilisation sur la base de ce rapport et sur le modèle du contrat de mariage auprès des ONGs, 
de la presse, des décideurs, des professionnels de la justice, des officiers publics et d’autres parties 
concernées, ainsi que de l’éducation civique auprès des groupes de femmes au niveau de la base sur 
leurs droits par rapport à un contrat de mariage détaillé. 
 

II. RECHERCHE JURIDIQUE 
 

1. Objectifs 
 

Pour mieux cerner les fondements des législations des trois pays en matière de lois concernant la 
famille, et spécifiquement concernant les contrats de mariage et la possibilité légale d’y insérer des 
clauses négociées entre les futurs époux, il était nécessaire de mener des recherches sur un nombre 
de données générales, des avis et des propositions, ainsi que sur des pratiques de la jurisprudence 
judiciaire et d’autres aspects qui puissent éclairer le cadre général de l’application de ces textes au 
Maroc, en Algérie et en Tunisie. 
 

En collaboration avec des avocats qui ont mis au point ces recherches dans ces trois pays, nous 
nous sommes basés sur une combinaison de recherche théorique, d’entretiens individuels et des 
discussions ayant eu lieu lors de tables rondes organisées et ce afin de : 
 

• Revoir la législation en vigueur et la jurisprudence interprétant et appliquant les clauses 
des contrats de mariage dans les trois pays à travers des ressources juridiques, des 
recherches, et des études académiques traitant de la question qui sont actuellement 
disponibles dans chacun des trois  pays ; 

• Evaluer les connaissances actuelles et les pratiques des avocats dans l’élaboration des 
contrats de mariage détaillés avec leurs clients, obtenir des propositions de clauses qui 
pourraient être intégrées dans les contrats de mariage ainsi que des exemples de contrats 
de mariage typiques utilisés dans leurs pays respectifs, et identifier les obstacles 
juridiques quant à cet effort et ceci à travers des entretiens individuels et l’organisation 
des tables rondes avec des avocats locaux et d’autres décideurs ; 

• Tenir des entretiens individuels avec des autorités locales responsables de la rédaction et 
de la validation des contrats de mariage afin d’évaluer leurs connaissances et leurs 
pratiques en matière des informations fournies aux époux concernant leurs droits et le 
consentement des futurs époux quant aux clauses présentées ; 

• Rédiger un rapport spécifique sur chaque pays et sur les constatations et les options de 
la conception du programme pour la phase d’application finale du projet.  

 

2. Méthodologie et Logistique 
 

A. Vue d’ensemble  
 

• Afin de faire un bilan de l’arsenal juridique national et une analyse de la législation 
courante et de la jurisprudence interprétant et appliquant les clauses des contrats de 
mariage dans chacun des trois pays, les avocats partenaires ont mené une recherche 
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théorique à travers des ressources juridiques, des recherches, et des études académiques 
disponibles dans chaque pays et cela en ciblant1: 

 La place du droit international dans la hiérarchie des normes nationale et la 
position de l’Etat vis-à-vis son applicabilité en droit interne, notamment, la 
ratification des conventions internationales et les mesures prises pour les intégrer 
dans l’arsenal juridique national, les réserves, et leur applicabilité et justiciabilité 
devant les tribunaux locaux. 

 Les dispositions pertinentes des trois Constitutions nationales par rapport à la 
question des contrats de mariage et la possibilité d’y insérer des clauses, que ce soit 
de façon directe ou indirecte.  

 Les dispositions des législations nationales des trois pays qui traitent les contrats de 
mariage – en principe celles qui se trouvent dans le Code de la famille et 
notamment la définition légale du contrat de mariage, la possibilité d’y ajouter des 
clauses négociées, les clauses obligatoires pour la validité du contrat de mariage, et 
les conséquences du non-respect ou du manquement aux obligations contenues 
dans le contrat de mariage.  De plus, une comparaison a été effectuée entre celles-ci 
et les principes généraux sur la liberté contractuelle, sur les effets de la conclusion 
d’un contrat, et sur les conséquences du non-respect d’une obligation contractuelle 
prévues dans les Codes des contrats et des obligations ou des engagements. 

 Les procédures et les formalités particulières relatives à  la rédaction des contrats de 
mariage contenues soit dans le Code d’état civil ou dans le Code de la famille et la 
spécification du contenu du contrat de mariage en comparaison avec celui des 
autres contrats existants. 

 Les jugements et les arrêts rendus par les tribunaux des trois pays à tous les niveaux 
qui pourraient confirmer et interpréter la possibilité légale de stipuler des clauses 
négociées et  leur valeur juridique. 

 L’impact des pratiques coutumières concernant le contrat de mariage sur la loi et la 
jurisprudence de chaque pays. 

 Les circulaires et autres déclarations des autorités compétentes qui abordent la 
question du contrat de mariage et la possibilité d’y insérer des clauses négociées. 

 

• Les avocats partenaires ont organisé une table ronde dans chacun des trois pays afin de 
débattre et d’évaluer les connaissances et les pratiques actuelles concernant l’élaboration 
des contrats de mariage, d’identifier des obstacles juridiques et pratiques qui empêchent 
les femmes d’insérer des clauses dans leurs contrats de mariage, et de sortir avec des 
propositions qui pourraient être intégrées comme clauses dans les contrats de mariage.  
Un total de 177 avocats, juges, notaires, adouls, officiers d’état civil, fonctionnaires des 
Ministères de la Justice, professeurs universitaires, et représentants de la société civile ont 
participé à ces tables rondes. 

 

Pour la réalisation de ces tables rondes, les avocats ont collaboré avec les ONGs 
partenaires dans ce projet afin de présenter les résultats des consultations 
communautaires organisées par ces ONG, et faire parvenir aux participants aux tables 
rondes les opinions, les expériences, les obstacles, les stratégies et les propositions des 

                                                 
1 Cette recherche théorique a été effectuée sur la base d’un Cadre pour la recherche juridique élaboré 
par Global Rights et qui se trouve dans les annexes de ce rapport. 



 9

femmes en ce qui concerne les contrats de mariage et les clauses qu’elles souhaitent y 
stipuler. 

 

• Pour compléter la recherche juridique, les avocats partenaires ont mené plus de 100 
entretiens et rencontres individuels auprès des ONGs féminines, avocats, notaires, juges, 
parlementaires et autorités locales responsables de la rédaction et de la validation des 
contrats du mariage dans chaque pays tels que les adouls et les officiers d’état civil.  Ces 
interviews se sont déroulées sur la base de trois questionnaires détaillés2 qui ont ciblé les 
opinions et les pratiques courantes en matière des informations fournies aux femmes 
concernant leurs droits dans le contrat de mariage et le consentement des futurs époux 
quant aux clauses présentées. 
 

Pays Décideurs Officiers publics Avocats et 
professeurs 

universitaires 

ONG des droits 
des femmes 

Maroc  3 juges 
4 adouls 

40 avocats 4 ONG  

Algérie 1 parlementaire 2 notaires 
1 Officier d’état 
civil 

25 avocats 1 ONG 

Tunisie 2 parlementaires 4 officiers d’état 
civil (1 femme et 
3 hommes) 
1 adoul 

10 avocats 
3 professeurs 

1 ONG 

Total 3 parlementaires 15 officiers 
publics 

75 avocats et 3 
professeurs 

6 ONG 

 

B. Observations  
 

• La majorité des personnes sollicitées que ce soit dans les rencontres individuelles ou au 
cours des tables rondes sont des personnes qui ont ou qui peuvent avoir un rôle clé dans 
l’information des deux époux sur leur droit d’ajouter des clauses négociées dans leur 
contrat de mariage et ceci selon les dispositions des lois existant dans les trois pays.  
Pourtant, les recherches ont révélé une grande méconnaissance3 de ces lois et une 
résistance et/ou une méfiance de la part de la majorité des personnes rencontrées, qui 
souvent considèrent qu’un tel contrat détaillé est incompatible avec la relation de 
confiance qui est supposée exister entre les deux conjoints et remet en question la 
sacralité du contrat de mariage. 

• La majorité des personnes rencontrées a attribué la responsabilité de la non stipulation 
des clauses supplémentaires dans les contrats de mariage aux traditions courantes et aux 
positions prises par des familles qui refusent l’idée d’inclure des conditions dans le 

                                                 
2 Ces questionnaires ont été élaborés par Global Rights et se trouvent dans les annexes de ce rapport. 
3  En réponse à la question « Y a-t-il des lois particulières concernant les biens matrimoniaux durant le 
mariage ? » un Officier d’état civil a répondu, « Pas à ma connaissance» et « Pas au niveau de notre 
municipalité.» 
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contrat de mariage, car ceci romprait la relation de confiance qui est supposée régner 
entre les deux époux ainsi qu’entre leurs deux familles respectives.4  

• Plusieurs personnes rencontrées ont basé leurs réponses et leurs justifications sur la 
« charia » islamique plutôt que sur les lois en vigueur.5  

• L’Officier d’état civil, l’une des personnes responsables de l’élaboration des contrats de 
mariage en Algérie (avec le notaire, plus rare), n’a pas forcément une éducation juridique 
ou son équivalent qui lui permettra d’être le transmetteur des dispositions de la loi aux 
deux époux.6 

• En Algérie les notaires ont exprimé une grande réticence vis-à-vis un tel sujet, chose qui a 
rendu le choix des rencontres avec eux très limité. 

• Au Maroc les avocats ont répondu favorablement à la participation à cette recherche, 
avec 40 sur 45 avocats ayant reçu le questionnaire qui ont répondu à temps alors qu’en 
Tunisie seulement 10 avocats ont accepté de participer. 

• Les ONG en Tunisie ont préféré participer à la recherche en tant qu’individus plutôt 
qu’en tant qu’organisme. 

• Alors que le but principal de la recherche juridique était la collecte d’informations, cette 
recherche a également joué un rôle de sensibilisation auprès des notaires, des Officiers 
d’état civil, des adouls, des avocats et des juges, et les a poussé à mener une réflexion sur 
leur pratiques quotidiennes à propos du contrat de mariage, et à réfléchir sur leurs 
responsabilités pour renforcer l’application des lois.7   

 

3. Description et analyse des résultats 
 

A. Bilan de l’arsenal juridique national actuel sur le contrat de mariage. 
 

Pour mieux cerner les fondements juridiques du contrat du mariage, il fallait s’arrêter sur l’arsenal 
juridique national existant dans les trois pays que ce soit au niveau du droit international des 
droits humains ou de la législation nationale ainsi que des déclarations officielles des décideurs. 
 

(i) Droit international des droits humains 
 

On peut citer de nombreuses normes internationales de droits humains qui pourront s’appliquer à 
la question du contrat de mariage, notamment celles qui établissent l’égalité des époux au sein de 

                                                 
4 En réponse à la question sollicitant des exemples de femmes qui ont inclus des conditions dans leurs 
contrats de mariage, un notaire a répondu, « Puisque j’ai des réserves à propos de cette catégorie de 
contrats, je n’en ai pas encore vu.» 
5 Un notaire en Algérie a considéré en réponse à la question sur les lois qui permettent aux femmes 
d’inclure des conditions dans le contrat de mariage que « Il n’y a pas de loi plus convenable et mieux 
appropriée que la loi de la charia islamique, ses conditions sont préservées et garanties. » 

6 « Il n’a pas de formation juridique car une personne formée en droit avec un diplôme universitaire 
d’au moins cinq années refuse d’être fonctionnaire de la municipalité et de vivre du salaire versé au 
fonctionnaire de la municipalité.  Il doit jouir d’une bonne réputation et savoir parler,» répond un 
Officier d’état civil en Algérie à une question sur la formation de l’officier chargé de la conclusion des 
contrats de mariage. 
7 « Le gouvernement a l’obligation de se joindre aux organisations de la société civile ainsi qu’aux 
associations locales pour organiser des journées de sensibilisation à cet égard » à déclaré un 
parlementaire en Algérie. 
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la famille ainsi que d’autres droits dont les femmes ne jouissent pas pleinement dans le cadre du 
mariage. 
 

Article 16 de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des 
femmes (CEDAW) oblige les Etats parties à prendre toutes les mesures « pour éliminer la 
discrimination à l'égard des femmes dans toutes les questions découlant du mariage et dans les 
rapports familiaux » en particulier en assurant, sur la base de l'égalité entre l'homme et la femme 
les mêmes droits de contracter mariage, de choisir librement son conjoint et de ne contracter 
mariage qu’avec  son libre et plein consentement, au cours du mariage et lors de sa dissolution. 
Cette égalité s’étend aux deux conjoints en tant que parents pour les questions se rapportant à 
leurs enfants - de décider librement et en toute connaissance de cause du nombre et de 
l'espacement des naissances, et en matière de tutelle, de curatelle, de garde et d'adoption des 
enfants, ou d'institutions similaires.  Elle s’étend également en ce qui concerne le choix du nom de 
famille, d'une profession et d'une occupation ainsi qu’en matière de propriété, d'acquisition, de 
gestion, d'administration, de jouissance et de disposition des biens, tant à titre gratuit qu'à titre 
onéreux. 
 

L’Article 15 de cette même Convention oblige les Etats parties à reconnaître à la femme l'égalité 
avec l'homme devant la loi, et notamment en matière civile, une capacité juridique identique à celle 
de l'homme et les mêmes possibilités pour exercer cette capacité, ainsi que des droits égaux en ce 
qui concerne la conclusion de contrats et l'administration des biens.  Il convient également que 
tout contrat et tout autre instrument privé, de quelque type que ce soit, ayant un effet juridique 
visant à limiter la capacité juridique de la femme doit être considéré comme nul.  Selon cet article, 
les Etats doivent également reconnaître à l'homme et à la femme les mêmes droits en ce qui 
concerne la législation relative au droit des personnes à circuler librement et à choisir leur 
résidence et leur domicile. 
 

De même, le Comité des droits de l’homme et le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels8 ont adopté des observations générales interprétant certaines dispositions des deux Pactes 
comme créant des obligations pour les Etats parties en ce qui concerne l’égalité des époux au sein 
de la famille.  Le Comité des droits de l’homme a par exemple : 
 

• demandé aux Etats parties de fournir des informations sur toutes lois ou toutes pratiques 
restreignant l'exercice du droit des femmes à la liberté de circulation, comme par 
exemple l'exercice de l'autorité maritale sur l’épouse ;  

• déclaré que le droit de toute personne à la reconnaissance en tout lieu de sa personnalité 
juridique implique que la capacité des femmes d'être propriétaires de biens, de conclure 
un contrat et d'exercer d'autres droits civils ne peut être restreinte en raison de leur statut 
matrimonial ou pour d'autres motifs discriminatoires ;  

• énoncé l'égalité de l'homme et de la femme dans le mariage, qui ne peut être contracté 
sans le libre et plein consentement des deux époux ;  

• déclaré que le régime matrimonial doit prévoir les mêmes droits et obligations pour les 
deux époux s'agissant de la garde et du soin des enfants ainsi que de leur éducation 
religieuse et morale, et de la propriété ou de la gestion des biens, qu'il s'agisse des biens 

                                                 
8 Chargés de la surveillance de l’application du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
et du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels respectivement. 
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communs ou des biens propres à chacun des époux et que les femmes mariées aient les 
mêmes droits patrimoniaux que les hommes, ainsi que l'exercice des droits de résidence ; 

• défini l'égalité dans le mariage comme signifiant que le mari et la femme participent en 
termes égaux dans la responsabilité et l'autorité qui s'exercent dans la famille. 9 

 

Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a également déclaré que les Etats parties 
ont l’obligation d’assurer les droits des femmes à l’égalité en ce qui concerne la propriété des biens 
matrimoniaux et l’héritage lors du décès de leur mari, ainsi que leurs droits à la propriété et à 
l’utilisation du logement, des terres et des biens sur un pied d’égalité avec les hommes.10  
 

Ces organes chargés de la surveillance de la mise en œuvre des conventions internationales des 
droits humains ont également soulevé des questions relatives au contrat de mariage lors de leur 
examen des rapports périodiques des Etats parties. Le Comité pour l’Elimination de la 
discrimination à l’égard des femmes, lors de la présentation du 3ème et 4ème rapport périodique du 
Maroc11, a questionné le gouvernement marocain sur les conséquences économiques de divorce, 
surtout sous le régime de séparation de biens, et a demandé si les femmes étaient encouragées à 
conclure des contrats de biens matrimoniaux qui les protégeront d’avantage lors du divorce.  Le 
gouvernement a admis que ces contrats sont assez rares, un phénomène qu’il a attribué aux notions 
romantiques des couples et à une hésitation à envisager l’éventualité de divorce au moment du 
mariage.  Le Comité des droits de l’homme a également interpellé les gouvernements du Maroc et 
de l’Algérie à éliminer les discriminations à l’égard des femmes en ce qui concerne le mariage, le 
divorce, les biens matrimoniaux et l’héritage.12 
 

Les gouvernements des trois pays concernés par cette recherche ont tous ratifié un certain nombre 
de conventions internationales de droits humains (voir le tableau en bas). La majorité de ces 
conventions a été ratifiée et publiée dans les Bulletins Officiels de chaque pays sans aucune réserve 
ni déclaration. Ces instruments internationaux deviennent dès lors des règles obligatoires et 
contraignantes pour les pays et ceci à différents degrés selon la hiérarchie des normes actuelle 
existant dans chaque pays. 
 

Néanmoins, avec la ratification de la CEDAW, qui met les Etats devant l’obligation de s’engager à 
éliminer de leurs législations respectives toutes les formes d’inégalités entre les femmes et les 
hommes, ces trois états vont pour la première fois revendiquer leur différence, et l’incompatibilité 
entre les droits humains et la tradition islamique à laquelle ils se rattachent.  Ils vont faire 
sécession.  
 

Ceci peut surprendre, car les trois pays n’avaient jusque-là jamais utilisé leurs dispositions 
constitutionnelles qui stipulent que l’Islam est la religion de l’Etat, ayant ratifié de nombreux 
traités y compris le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels sans que soit soulevée 
l’inconstitutionnalité de ces ratifications. Concernant les femmes, ils avaient déjà ratifié des 
conventions pertinentes sans évoquer une appartenance à l’Islam ; le Maroc ainsi que la Tunisie et 

                                                 
9 Observation générale No 28, Egalité des droits entre hommes et femmes, 
CCPR/C/21/Rev.1/Add.10 (2000). 
10 Observation générale 16, U.N. Doc. E/C.12/2005/4 (2005). 
11 Lors de sa 40ème session du 14 janvier au 1 février 2008, CEDAW/C/SR.824 
CEDAW/C/SR.825. 
12 Voir par exemple CCPR/CO/82/MAR et CCPR/C/DZA/CO/3. 
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l’Algérie ont ratifié sans réserve les principales conventions de l'Organisation Internationale du 
Travail concernant les femmes, telles que celles traitant de l'égalité de rémunération, le travail de 
nuit, et la non-discrimination au niveau de l’emploi. 
  

Donc la CEDAW est la première convention internationale qui oblige les Etats signataires à 
éliminer de leurs législations toutes les inégalités entre les sexes et à tout mettre en œuvre pour 
réaliser l’égalité pleine et entière dans tous les domaines de la vie publique et privée, et où la 
réaction des trois pays a été unanime quant à préserver leurs spécificités et à se réfugier derrière le 
caractère islamique de l’Etat.  Il faut souligner que l’Algérie n’évoque pas la religion, mais plutôt sa 
législation nationale pour récuser l’article 16 de la CEDAW sur le mariage.  Ce qui est une 
nuance, mince certes, mais qui mérite d’être signalée. 
 

(a) Le Maroc: 
 

Malgré l’absence d’un texte clair qui puisse établir de façon définitive la place en droit interne des 
conventions internationales que le Maroc a ratifié ou celles auxquelles il s’est joint - l’article 31 de 
la Constitution marocaine se contente de mettre l’emphase sur la question de la ratification des 
conventions et les organes ou les parties habilitées ou ayant le droit d’opérer cette ratification13 - la 
Constitution marocaine a, en tout cas, donné une grande importance à ces conventions en 
déclarant dans son préambule que :  
 

Conscient de la nécessité d'inscrire son action dans le cadre des organismes 
internationaux, dont il est un membre actif et dynamique, le Royaume du Maroc 
souscrit aux principes, droits et obligations découlant des Chartes des dits 
organismes et réaffirme son attachement aux droits de l'Homme tels qu'ils sont 
universellement reconnus. 

 

Toutefois certaines lois marocaines14 reconnaissent la suprématie de ces conventions ratifiées sur 
les lois nationales, comme le Code de Nationalité qui a été tranchant à ce niveau dans son premier 
article : 
 

Article Premier : Sources du droit en matière de nationalité : Les dispositions 
relatives à la nationalité marocaine sont fixées par la loi et, éventuellement, par les 
traités ou accords internationaux ratifiés et publiés. 
Les dispositions des traités ou accords internationaux ratifiés et publiés prévalent 
sur celles de la loi interne. 

 

                                                 
13 Article 31 : Le Roi accrédite les ambassadeurs auprès des puissances étrangères et des organismes 
internationaux.  Les ambassadeurs ou les représentants des organismes internationaux sont accrédités 
auprès de Lui.  
Il signe et ratifie les traités.  Toutefois, les traités engageant les finances de l'Etat ne peuvent être 
ratifiés sans avoir été préalablement approuvés par la loi.  
Les traités susceptibles de remettre en cause les dispositions de la Constitution sont approuvés selon les 
procédures prévues pour la réforme de la Constitution. 
14 Loi de la nationalité, Art. (1) ; Loi régissant la profession d’avocat, Art. (5) (18) (31); Dahir relatif à 
la remise des détenus étrangers ; Code de procédures pénal, Art. (173).  
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Chose qui été aussi confirmée à plusieurs reprises par les représentants du gouvernement marocain 
devant les différents organes des Nations Unis et surtout au niveau de l’utilisation du droit 
international des droits humains dans les litiges judiciaires qui confirme cette suprématie :  
 

En ce qui concerne la préoccupation du Comité quant au statut des instruments 
internationaux, notamment la Convention CEDAW, au regard de la Constitution 
et du droit interne, il convient de signaler que les instruments internationaux 
dûment ratifiés et publiés au Bulletin officiel sont supérieurs à la législation interne 
en cas de conflit, en atteste à cet égard les décisions de la Cour suprême (décision 
no 49 du 1er octobre 1976; décision no 5 du 3 novembre 1972; décision no 162 
du 3 août 1976 ainsi que le Code de la nationalité du 6 septembre 1958 et le 
nouveau Code de procédure pénal.15 

 

(b) Tunisie: 
 

La Constitution tunisienne dans son article 3216 après les amendements de juin 2002 stipule 
que les conventions ratifiées par le Président de la République et approuvées par la Chambre des 
députés ont une autorité supérieure à celles des lois.  
 

Le Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et 
d’expression M. Abid Hussain présente et analyse les renseignements recueillis lors de sa mission 
en Tunisie du 6 au 10 décembre 1999, et dans la section des obligations internationales il mit le 
point sur l’applicabilité directe des traités par les magistrats : 
 

Dans son article 32, la Constitution accorde aux conventions internationales 
dûment ratifiées une primauté juridique sur les lois nationales.  Il résulte de ce 
principe qu'en cas de contradiction entre un traité et la législation interne, c'est le 
traité qui a force de loi.  De même, les traités sont directement applicables dans la 
législation interne par les magistrats et les administrations chargées de leur 
application.17 

 

Selon le cinquième rapport périodique présenté devant le Comité des droits de l’homme en avril 
2007, le gouvernement tunisien a déclaré, 
 

Bien que les instruments internationaux aient au sens de l’article 32 de la 
Constitution un rang supérieur aux lois nationales et prennent effet 

                                                 
15 Troisième et quatrième rapport périodique du Maroc présenté devant le Comité de CEDAW lors de 
sa 40e session (2008). 
16 Article 32.  - Le Président de la République ratifie les traités.   
Les traités concernant les frontières de l'Etat, les traités commerciaux, les traités relatifs à l'organisation 
internationale, les traités portant engagement financier de l'Etat, et les traités contenant des 
dispositions à caractère législatif, ou concernant le statut des personnes, ne peuvent être ratifiés 
qu'auprès leur approbation par la Chambre des députés.   
Les traités n'entrent en vigueur qu'auprès leur ratification et à condition qu'ils soient appliqués par 
l'autre partie.  Les traités ratifiés par le Président de la République et approuvés par la Chambre des 
députés ont une autorité supérieure à celle des lois. 
17 
http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/G00/112/73/PDF/G0011273.pdf?OpenElement 
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immédiatement dès leur publication officielle, la Tunisie a harmonisé sa législation 
nationale avec les normes internationales de protection des droits de l’Homme.18 

 

En ce qui concerne les droits des femmes spécifiquement, le gouvernement tunisien se devait de 
présenter son cinquième rapport périodique concernant la Convention sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination à l'égard des femmes au Comité chargé de son application en 2002, 
rapport qui jusqu'à présent n’a pas été rendu. 
 

(c) Algérie: 
 
L’Algérie comme le Maroc et la Tunisie a ratifié plusieurs conventions et traités internationaux en 
garantissant leur suprématie sur la législation interne dans sa Constitution : 
 

Art. 131 : Les accords d’armistice, les traités de paix, d’alliances et d’union, les 
traités relatifs aux frontières de l’Etat, ainsi que les traités relatifs au statut des 
personnes et ceux entraînant des dépenses non prévues au budget de l’Etat, sont 
ratifiés par le Président de la République, après leur approbation expresse par 
chacune des chambres du Parlement.  
Art.  132 : Les traités ratifiés par le Président de la République, dans les 
conditions prévues par la Constitution, sont supérieurs à la loi. 

 

La décision du Conseil constitutionnel algérien du 20 Août 1989 qui confirme cette suprématie19  
renforce en même temps la position de ces normes internationales devant les tribunaux locaux et la 
possibilité pour tout citoyen de les plaider directement lors d’un litige : 
 

Considérant qu’après sa ratification et dès sa publication, toute convention 
s’intègre dans le droit national et en application de l’article 123 de la constitution, 
acquiert une autorité supérieure à celle des lois, autorisant tout citoyen algérien de 
s’en prévaloir devant les juridictions. 

 

Dans sa déclaration du 8 mars 2008, le Président de la République a déclaré l’intention de 
l’Algérie de lever certaines réserves concernant la CEDAW en conformité avec la réforme du Code 
de nationalité de 2006. 
 

(d) Liste des Pactes et Conventions Internationales des Droits Humains ratifiées par les trois 
pays : 
 

Parmi les pactes et les conventions pertinentes pour notre sujet et ratifiées par les trois pays, nous 
pouvons citer particulièrement : 
 
 
 
 
 
 

                                                 
18http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/898586b1dc7b4043c1256a450044f331/9bdd5c3ee5de9760
c12572f30052964b/$FILE/G0741318.pdf 
19 http://www.conseil-constitutionnel.dz/indexFR.htm 
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Ratifié (R) ou Publié au Bulletin 
Officiel (B.O)  

Réserve Instruments 
internationaux 

Algérie Maroc Tunisie 

Articles 
clés  

Algérie Maroc Tunisie 
 

Pacte 
international 
relatif aux 
droits 
économiques, 
sociaux et 
culturels 

17/05/
1989 
(B.O) 

21/05/19
80 
(B.O) 

1968 (R)  o Art 6 
par 1 

o Art 10 
par 1 
et 2 

o Art 1 3 

NON NON NON 

Pacte 
international 
relatif aux 
droits civils et 
politiques 

17/05/
1989 
(B.O) 

21/05/19
80 
(B.O) 

1968 (R) o Art 1 6 
o Art 23 

par 3 
et 4 

NON NON NON 

Convention sur 
l’élimination de 
toutes les 
formes de 
discrimination à 
l’égard des 
femmes 

21/06/
1996 
(B.O) 

18/01/20
01 
(B.O) 

20/09/19
85 
(R) 

o Art 10 
o Art 11 
o Art 15 
o Art 16 

 

o Art 2 
o Art 9 
par 2 

o Art 15 
par 4 

o Art 16 
o Art 29 
 

o Art 9 
par 2 

o Art 16 
o Art 29 
Déclaration 
o Art 2 
o Art 15 

par 4 

o Art 9 
par 2 

o Art 16 
(c) (d) 
(f) (g) 
(h) 

o Art 29 
par 1 

Déclaration 
o Art 15 

par 4 
Convention sur 
le consentement 
au mariage, l'âge 
minimum du 
mariage et 
l'enregistrement 
des mariages 

NON NON 24/01/19
68 

  

 

(e) Les réserves: 
 

Bien que les trois pays aient ratifié la Convention sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination à l'égard des femmes, ces ratifications sont accompagnées de réserves 
importantes : le Maroc et l’Algérie ne s’engagent pas à condamner la discrimination à l’égard des 
femmes et à poursuivre par tous les moyens une politique tendant à éliminer ces discriminations 
(article 2) ; les trois pays ne reconnaissent pas aux femmes le droit de circuler librement et de 
choisir leur résidence et leur domicile (art. 15.4) ; l’Algérie et le Maroc rejettent en bloc l’article 
1620 qui énonce l’égalité dans le mariage, que la Tunisie accepte sauf sur un point, celui qui stipule 

                                                 
20 Article 16 : 
1. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard 
des femmes dans toutes les questions découlant du mariage et dans les rapports familiaux et, en 
particulier, assurent, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme : 
a) Le même droit de contracter mariage ; 
b) Le même droit de choisir librement son conjoint et de ne contracter mariage que de son libre et 
plein consentement ; 
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les mêmes droits et les mêmes responsabilités au cours du mariage et de sa dissolution, c’est-à-dire 
l’essentiel.  Les trois pays ont ratifié la CEDAW avec des réserves qui pour le Maroc et l’Algérie 
vident de son sens leur ratification puisqu’elles mettent la religion et leurs législations 
discriminatoires et inégalitaires au dessus de la Convention ; pour la Tunisie qui a également émis 
des réserves en évoquant l’article 2 de sa Constitution qui stipule que l’Islam est la religion d’Etat, 
elle déclare que les alinéas (g) et (h) ne doivent pas être en contradiction avec les dispositions du 
Code du statut personnel touchant à l’attribution des noms de famille aux enfants et à l’accès à la 
propriété par voie de succession. 
 

Bien que les trois pays à différentes occasions21 aient déclaré avoir décidé d’adhérer au Protocole 
facultatif se rapportant à la CEDAW, jusqu'à maintenant uniquement la Tunisie l’a fait et ceci le 
9 juin 2008. 
 

Une recommandation sur la levée des réserves à la CEDAW a été soulevée au cours de l'examen 
de chacun des trois états par le nouveau Conseil de droits de l’homme, recommandation qui a été 
acceptée par chacun, (cependant dans le cas de l’Algérie, la recommandation se réfère seulement à 
l'article 2 de la CEDAW).22 
 

L’Algérie comme le Maroc et la Tunisie ont ratifié cette convention avec des réserves, certes, mais 
qui n’enlèvent pas à la ratification en elle-même sa portée, dans la mesure où les Etats disent ainsi 
qu’ils souhaitent adhérer aux principes des droits humains. 
 

Aussi nous trouvons que l’Algérie comme le Maroc n’ont pas ratifié une des conventions qui 
touche directement la question du mariage, notamment la Convention sur le consentement au 
mariage, l’âge minimum et l’enregistrement des mariages.  
 
 
 

                                                                                                                              
c) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités au cours du mariage et lors de sa dissolution ; 
d) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités en tant que parents, quel que soit leur état 
matrimonial, pour les questions se rapportant à leurs enfants ; dans tous les cas, l'intérêt des enfants est 
la considération primordiale ; 
e) Les mêmes droits de décider librement et en toute connaissance de cause du nombre et de 
l'espacement des naissances et d'avoir accès aux informations, à l'éducation et aux moyens nécessaires 
pour leur permettre d'exercer ces droits ; 
f) Les mêmes droits et responsabilités en matière de tutelle, de curatelle, de garde et d'adoption des 
enfants, ou d'institutions similaires, lorsque ces concepts existent dans la législation nationale ; dans 
tous les cas, l'intérêt des enfants est la considération primordiale ; 
g) Les mêmes droits personnels au mari et à la femme, y compris en ce qui concerne le choix du nom 
de famille, d'une profession et d'une occupation ; 
h) Les mêmes droits à chacun des époux en matière de propriété, d'acquisition, de gestion, 
d'administration, de jouissance et de disposition des biens, tant à titre gratuit qu'à titre onéreux. 
2. Les fiançailles et les mariages d'enfants n'ont pas d'effets juridiques et toutes les mesures nécessaires, 
y compris des dispositions législatives, sont prises afin de fixer un âge minimal pour le mariage et de 
rendre obligatoire l'inscription du mariage sur un registre officiel. 
21 En mars 2008 devant le Comité des droits de l’homme pour la Tunisie, en février 2008 devant le 
Comité de CEDAW pour le Maroc. 
22 Coalition « Egalité Sans Réserve» lors de la 1ère Session de la Revue Périodique Universelle du 
Conseil des Droits de l’Homme à Genève, Avril 2008. 
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(ii) Constitutions nationales 
 

Les Constitutions nationales des trois pays concernés contiennent plusieurs articles qui 
garantissent, ou qui pourraient garantir, les droits des femmes dans différents domaines (voir le 
tableau ci-dessous), y compris dans la famille et dans le contrat de mariage, que ce soit de façon 
directe ou indirecte.  
 

La reconnaissance de l’égalité en droit de tous les citoyens est solennellement énoncée dans les 
trois Constitutions.  Pour l’Algérie, l’article 29 de la Constitution de 1996 stipule que «tous les 
citoyens sont égaux devant la loi sans que puisse prévaloir aucune discrimination pour cause de 
naissance, de race, de sexe, d’opinion, ou de toute autre condition ou circonstance personnelle ou 
sociale. »  Article 6 de la Constitution tunisienne de 1991 stipule que « tous les citoyens ont les 
mêmes droits et les mêmes devoirs.  Ils sont égaux devant la loi » et au Maroc l’article 5 de la 
Constitution de 1996 stipule que « tous les Marocains sont égaux devant la loi. » 
 

De surcroit, les trois Constitutions proclament le respect et l’engagement à garantir les libertés 
fondamentales et les Droits Humains des citoyens dans des articles spécifiques23  sauf pour le 
Maroc qui limite l’égalité de jouissance des droits uniquement aux droits politiques.24  
 

Néanmoins il faut se rappeler que le recours constitutionnel à « l'Islam religion d'État»25 constitue 
un vrai barrage à la traduction des droits humains des femmes reconnus dans les instruments 
internationaux dans les législations locales.  Les réserves à l'encontre de certaines dispositions de la 
CEDAW sur la base de ce recours à la religion révèlent une contradiction interne entre les 
dispositions des trois Constitutions ainsi qu’avec la volonté politique des trois pays en matière 
d’instaurer les droits humains des femmes.   
 

Provisions constitutionnelles impliquant les droits humains des femmes dans les trois pays : 
 

Pays 
 

Article de la constitution Les droits garantis 

Article 5 L’égalité devant la loi 

Article 8 L’égalité des droits politiques 

Article 9 Liberté de voyage et de choisir sa résidence 
Article 13 Droit à l’éducation et à l’emploi 

Maroc 

Article 15 Droit à la propriété 
Article 29 Les citoyens sont égaux devant la loi, sans que puisse 

prévaloir aucune discrimination pour cause de 
naissance, de race, de sexe, d’opinion ou de toute autre 
condition ou circonstance personnelle ou sociale.  

Algérie 
 

Article 31 Les institutions ont pour finalité d’assurer l’égalité en 
droits et devoirs de tous les citoyens et citoyennes en 
supprimant les obstacles qui entravent l’épanouissement 
de la personne humaine et empêchent la participation 
effective de tous, à la vie politique, économique, sociale 
et culturelle. 

                                                 
23 Constitution de l’Algérie (Art. 32), Constitution de la Tunisie (Art. 5).   
24 Constitution du Maroc (Art. 8). 
25 Constitution de la Tunisie (Art. 1), Constitution de l’Algérie (Art. 2), Constitution du Maroc (Art. 
6). 
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Article 32 Les libertés fondamentales et les droits de l’homme et 
du citoyen sont garantis. 

Article 44 Le droit de choisir librement le lieu de sa résidence et 
de circuler 

Article 52 La propriété privée est garantie 
Article 53 Le droit à l’enseignement est garanti 
Article 55 Le droit au travail 
Article 58 La famille bénéficie de la protection de l’Etat et de la 

société. 
Article 5 La République Tunisienne garantit les libertés 

fondamentales et les droits de l'homme dans leur 
acception universelle, globale, complémentaire et 
interdépendante. 
La République Tunisienne a pour fondements les 
principes de l'Etat de droit et du pluralisme et œuvre 
pour la dignité de l'homme et le développement de sa 
personnalité. 
L'Etat et la société œuvrent à ancrer les valeurs de 
solidarité, d'entraide et de tolérance entre les individus, 
les groupes et les générations.  
La République Tunisienne garantit l'inviolabilité de la 
personne humaine et la liberté de conscience, et protège 
le libre exercice des cultes, sous réserve qu'il ne trouble 
pas l'ordre public. 

Article 6 Tous les citoyens ont les mêmes droits et les mêmes 
devoirs.  Ils sont égaux devant la loi. 

Article 7 Les citoyens exercent la plénitude de leurs droits dans 
les formes et conditions prévues par la loi. L'exercice de 
ces droits ne peut être limité que par une loi prise pour 
la protection des droits d'autrui, le respect de l'ordre 
public, la défense nationale, le développement de 
l'économie et le progrès social. 

Tunisie 
 

Article 10 Tout citoyen a le droit de circuler librement à l'intérieur 
du territoire, d'en sortir et de fixer son domicile dans les 
limites prévues par la loi. 

 

(iii) Législations nationales 
 

Les lois de statut personnel/de famille dans les trois pays cibles du Maghreb réaffirment toutes de 
manière explicite le principe que le mariage est un contrat librement négocié entre deux parties 
consentantes et qu’il crée des obligations légalement contraignantes.26  Les amendements de 2005 
au Code de la famille algérien énoncent expressément pour la première fois la notion de «contrat 
de mariage» par rapport au Code de 1984 qui ne parlait que de «mariage.»   
 

Les Codes de la famille marocain et algérien, même avant les modifications introduites27 en 2004 
et 2005 respectivement, ainsi que le Code de statut personnel tunisien de 1956 tous reconnaissent 
explicitement la possibilité légale de stipuler des clauses détaillées quelconques dans l’acte de 

                                                 
26 Code de la famille algérien : Art. 4, 7, 9, 10, 13, 19, 53(9) ;  Code de la famille marocain : Art. 4, 
10(1), 11, 12, 57(3), 63 ; Code du statut personnel tunisien : Art. 3, 11, 21. 
27 Code de la famille marocain de 1993 (Art. 30 et Art. 31) et Code de famille algérien de 1984 
(Article 19). 
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mariage.28  De plus, les trois Codes vont plus loin en précisant certains sujets spécifiques qui 
puissent faire l’objet d’une clause dans le contrat de mariage, que ce soit des clauses sur les 
personnes telles que la monogamie, la délégation à l’épouse du droit de l’époux à la répudiation, et 
le travail de l’épouse, soit des clauses relatives à la propriété et au partage des biens acquis durant 
la période du mariage.29  Essentiellement ces articles permettent la stipulation dans le contrat de 
mariage de toutes les clauses consenties par les deux parties afin de définir leurs droits et leurs 
devoirs respectifs, tant que celles-ci ne sont pas en contradiction avec la nature inhérente de 
mariage.30  De la même manière, le non respect de ces clauses est considéré comme étant une 
violation du contrat pour laquelle la partie lésée peut chercher à être dédommagée en exigeant 
compensation et divorce.31  
 

                                                 
28 Code de statut personnel tunisien (Art. 11), Code de la famille algérien (Art. 19), Code de la famille 
marocain (Art. 47 et 48). 
29 Article 49 du Code de la famille marocain et Article 37 du Code de la famille algérien ont introduit 
la possibilité pour les époux de conclure un acte régissant les biens matrimoniaux, alors que la Loi 
tunisienne 98-91 du 9/11/1998 a introduit le régime facultatif de la communauté des biens entre 
époux.  En vertu de la loi islamique et dans toutes les législations nationales dans le Maghreb, le 
principe est celui de la séparation de biens, régime qui prive les femmes au foyer sans salaire de 
bénéficier des salaires de leurs époux et des biens matrimoniaux payés par lui et/ou écrits en son nom, 
même si l’épouse a contribué au développement de ces biens par son travail à la maison.  
30 Code de la famille marocaine (Art. 47 et 48), Code de la famille algérien (Art. 19 et 32), et Code de 
statut personnel tunisien (Art. 21). 
31 Code de la famille marocaine (Art. 98 et 99), Code de la famille algérien (Art. (52), et Code de 
statut personnel tunisien (Art. 11). 
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Dispositions législatives permettant aux époux de stipuler des conditions dans le contrat de mariage  
 

Pays 
 

La loi Articles 

Article 4 : Le mariage est un pacte fondé sur le consentement mutuel en vue d'établir une union 
légale et durable, entre un homme et une femme.   

Article 40 : La polygamie est interdite lorsqu’une injustice est à craindre envers les épouses.  Elle est 
également interdite lorsqu’il existe une condition de l’épouse en vertu de laquelle l’époux s’engage à 
ne pas lui adjoindre une autre épouse. 

Article 47 : Toutes les clauses conventionnelles matrimoniales sont contraignantes.  Toutefois, 
celles contraires aux conditions et aux buts du mariage ainsi qu'aux règles impératives de droit sont 
nulles alors que l’acte de mariage demeure valide. 
Article 48 : Les conditions qui assurent un intérêt légitime au conjoint qui les formule sont valables 
et contraignantes pour l’autre conjoint qui y a souscrit. 
Article 49 : Les deux époux disposent chacun d’un patrimoine propre.  Toutefois, les époux 
peuvent se mettre d'accord sur les conditions de fructification et de répartition des biens qu'ils 
auront acquis pendant leur mariage. 
Cet accord fait l'objet d'un document distinct de l ‘acte de mariage. 
Les adouls avisent les deux parties, lors de la conclusion du mariage, des dispositions précédentes. 
A défaut de l’accord susvisé, il est fait recours aux règles générales de preuve, tout en prenant en 
considération le travail de chacun des conjoints, les efforts qu’il a fournis et les charges qu’il a 
assumées pour fructifier les biens de la famille. 
Article 89 : Si l'époux consent le droit d'option au divorce à l'épouse, celle-ci peut l'exercer en 
saisissant le tribunal d'une demande, conformément aux dispositions des articles 79 et 80 ci-dessus.  
Le tribunal s'assure que les conditions du droit d'option sur lesquelles les conjoints se sont mis 
d’accord sont réunies. 
Article 98 : L’épouse peut demander le divorce judiciaire pour l'une des causes suivantes : 
1) le manquement de l'époux à l’une des conditions stipulées dans l'acte de mariage ;  

Maroc Code de la famille  

Article 99 : Tout manquement à l’une des conditions stipulées dans l'acte de mariage est considéré 
comme un préjudice justifiant la demande du divorce judiciaire. 
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Article 3 : Le mariage n’est formé que par le consentement des deux époux. Code du statut personnel  

Article 11 : Peut être insérée dans l’acte de mariage, toute clause ou condition relative aux personnes 
ou aux biens.  En cas de non réalisation de la condition ou d’inexécution de la clause, le mariage 
peut être dissous par divorce. 

Article premier.  Le régime de la communauté des biens est un régime facultatif pour lequel les 
époux peuvent opter au moment de la conclusion du contrat de mariage ou à une date ultérieure. 
Article 2 : Lorsque les époux déclarent qu’ils choisissent le régime de la communauté des biens ils 
seront soumis aux dispositions de cette loi, toutefois, il leur appartient de convenir de 
l’élargissement du domaine de la communauté à condition d’en faire mention expresse dans l’acte. 
Article 7 : L’Officier public chargé de la rédaction du contrat de mariage doit rappeler aux deux 
parties les dispositions des articles 1 et 2 de cette loi et mentionner leur réponse dans le contrat. 

Tunisie 

Loi 98-91 relative au régime de la 
communauté des biens entre époux  

Article 8 : L’accord sur la communauté des biens, postérieur à la conclusion du contrat de mariage, 
doit être constaté par acte authentique.  
Article 4 : Le mariage est un contrat consensuel passé entre un homme et une femme dans les 
formes légales. 

Article 15 : La dot est fixée dans le contrat de mariage, que son versement soit immédiat ou à terme. 

Article 19 : Les deux conjoints peuvent stipuler dans le contrat de mariage ou, dans un contrat 
authentique ultérieur, toute clause qu’ils jugent utile, notamment en ce qui concerne la polygamie et 
le travail de l’épouse, à moins que les conditions ne soient contraires aux dispositions de la présente 
loi. 
Article 32 : Le mariage est déclaré nul s’il comporte un empêchement ou une clause contraire à 
l’objet du contrat. 

Code de la famille  

Article 37 : Chacun des deux époux conserve son propre patrimoine.  Toutefois, les deux époux 
peuvent convenir, dans l’acte de mariage ou par acte authentique ultérieur, de la communauté des 
biens acquis durant le mariage. 

Algérie 

Code de l’Etat Civil  Article 35 : L’officier de l’état civil donne lecture des actes aux parties comparantes ou au fondé de 
procuration et aux témoins, il les invite à en prendre directement connaissance avant de les signer. 
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(iv) Droit coutumier 
 

On pourrait se référer au Maroc au système appliqué dans les provinces du Sud et plus 
particulièrement dans la région du Souss, appelé le système du « kad et siaya » selon lequel et à la 
lumière de la définition des oulémas en sciences religieuses, la femme a droit aux biens matériels 
qu’elle constitue et établit avec son mari durant leur vie conjugale. 
 

Ce droit permet à la femme lors de la dissolution de la relation conjugale que ce soit par le divorce 
ou par le décès de procéder à une spécification et à un dénombrement des biens accumulés durant 
la période du mariage, chose qui lui garantit l’obtention d’une partie de ces biens en retour des 
efforts physiques et moraux qu’elle a déployés auprès de son époux. 
 

Grâce aux efforts collectifs de différents acteurs sociaux et associatifs au Maroc, ce système est 
souvent cité comme la source d’inspiration de l’article 49 du Code de la famille marocain, ou bien 
comme devant être une source d’interprétation de cet article.  
 

De même, dans les provinces du nord du Maroc, il existe ce qui était jusqu’à une période assez 
récente connu sous le nom du système du « chka » ou effort, en vertu duquel la femme obtenait 
après la dissolution du mariage sa part des biens acquis durant la période de la vie conjugale en 
retour des efforts fournis et de son travail au sein du foyer. 
 

En Algérie les lois coutumières en ce qui concerne les procédures relatives au contrat de mariage 
s’appellent en dialecte algérien « katie achart », considéré comme étant un accord de principe 
entre les deux familles, ayant lieu après l’expression du consentement quant à toutes les conditions 
et à tous les détails concernant le mariage.  Cette pratique est devenue une coutume car au 
moment même où l’on entend l’expression précitée en dialecte algérien, cela veut dire qu’il y a eu 
accord à propos du mariage en attendant que les fiançailles concomitantes à la fatiha et la 
conclusion du mariage au niveau de la municipalité aient lieu. 
 

Alors que ces conditions diffèrent d’une région à une autre, cette coutume signifie que le mariage 
ne peut avoir lieu qu’après consentement par rapport à des conditions consenties par les familles 
ou entre l’époux et le tuteur matrimonial de l’épouse.  Cependant, ces conditions restent orales, et 
demeurent de simples principes à respecter par les deux conjoints en vertu d’un accord moral entre 
le mari et le tuteur matrimonial de l’épouse. 
 

Selon cette coutume, le non-respect par l’un des conjoints de l’une de ces conditions peut 
engendrer la séparation des deux époux.  Les avocats et les juges algériens décrivent la fréquence 
des divorces dont la cause essentielle est le non-respect par l’un ou par les deux conjoints des 
promesses orales faites avant le mariage. 
 

B. Procédures actuelles sur la conclusion du contrat de mariage  
 

Les trois législations maghrébines dans leurs codes du statut personnel/famille se sont penchées 
dans un premier temps sur la spécification des conditions nécessaires pour la validité de la 
conclusion du contrat de mariage.  Les articles 3 et 6 du Code du statut personnel tunisien exigent 
que les deux parties soient consentantes, qu’il y ait deux témoins et que la dot de la mariée soit 
nommée en plus de l’accord du tuteur matrimonial et de la mère pour le mineur.32  De même pour 

                                                 
32 Article 6: Le mariage du mineur est subordonné au consentement de son tuteur et de sa mère.  En cas 
de refus du tuteur ou de la mère et de persistance du mineur, le juge est saisi. 



 24

le Code de la famille marocain dans les articles 10, 11 et 13 qui citent la capacité de l’époux et de 
l’épouse, la non entente sur la suppression de la dot, la présence du tuteur matrimonial ou le wali 
sauf pour la femme majeure qui peut contracter elle-même son mariage, le constat par les deux 
adoul du consentement des deux époux et sa consignation, et l’absence d’empêchements légaux au 
mariage.  Pour l’Algérie nous trouvons les articles 9, 9 bis et 10 du Code de la famille algérien qui 
définissent les conditions nécessaires pour le contrat de mariage dans la capacité au mariage, la 
dot, le tuteur matrimonial ou le wali qui reste obligatoire, la présence de deux témoins, et l’absence 
d’empêchements légaux au mariage. 
 

En Tunisie aussi bien qu’au Maroc, le contrat écrit est la preuve légale du mariage.  Ainsi l’article 
4 du Code du statut personnel tunisien stipule que le mariage ne peut être prouvé que par un 
document officiel régi par une loi spéciale, indiquant ici la Loi de l’état civil de 1957 dans son 
chapitre 3.  De même pour le Code de la famille marocain qui dans son article 16 déclare que le 
contrat est la preuve légale du mariage, et accorde un délai de 5 ans à partir de la date de la 
promulgation du nouveau Code aux époux n’ayant pas inscrit leur mariage auprès des autorités de 
la faire.  Par contre, le Code de la famille algérien dans son article 6 reconnaît toujours le mariage 
conclu sans document officiel33 en consacrant le Titre 3 du même code aux procédures de 
conclusion du contrat de mariage qui réfère dans son article 21 et 22 au Code d’état civil en se qui 
concerne l’enregistrement des contrats de mariage. 
 

Les Codes du statut personnel/de la famille et les Codes d’état civil le cas échéant dans les trois 
pays cibles se sont également penchés sur les formalités particulières relatives à la rédaction des 
contrats de mariage, tous en soulignant que de tels contrats doivent obligatoirement être rédigés 
en présence de deux témoins. 
 

• En Algérie les contrats de mariage sont rédigés soit par un Officier de l’état civil à la 
municipalité34 soit par un notaire dans son cabinet privé,35 bien que le contrat de mariage 
rédigé par ce dernier n’est considéré comme étant officiel et produisant des effets légaux 
qu’après son inscription à la municipalité.   

• En Tunisie les contrats de mariage sont rédigés soit par un Officier de l’état civil à la 
municipalité (désigné parmi les conseillers municipaux élus) soit par deux adoul 36 
agissant en tant qu’officiers publiques et non en tant que représentants d’une autorité 

                                                 
33 Art. 6 : La «fatiha» concomitante aux fiançailles «El-khitba» ne constitue pas un mariage. Toutefois, 
la «fatiha» concomitante aux fiançailles «El-khitba», en séance contractuelle, constitue un mariage si le 
consentement des deux parties et les conditions du mariage sont réunies, conformément aux 
dispositions de l’article 9 bis de la présente loi.  
34 Article 1 du Code de l’état civil  définit l’Officier de l’état civil comme étant les Présidents et les 
Vice Présidents des Assemblées communales, et à l’étranger les chefs des missions diplomatiques 
responsables des arrondissements consulaires et les Présidents des Centres consulaires, alors que 
l’Article 2 de ce même Code stipule que le Président l’assemblée communale dispose de la prérogative 
de déléguer ses pouvoirs d’officier de l’état civil à un fonctionnaire municipal ou aux divers autres 
fonctionnaires remplissant des postes permanents et âgés de 21 ans.   
35 Licencié en droit qui fait stage de notariat par la suite. 
36 Art. 31 : L’acte de mariage est conclu en Tunisie par-devant deux notaires ou devant l’Officier de 
l’état civil en présence de deux témoins honorables.  Le mariage des Tunisiens à l’étranger est célébré 
devant les agents diplomatiques ou consulaires de Tunisie, ou selon la loi locale. 
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religieuse, ces derniers devant avoir un diplôme universitaire en droit et ayant passé un 
concours. 

• Au Maroc les contrats de mariage sont rédigés par deux adoul agissant en tant 
qu’officiers publiques et non en tant que représentants d’une autorité religieuse, et 
doivent avoir un diplôme universitaire en droit ou en Sharia et ayant passé un concours. 

 

En ce qui concerne les mariages des citoyens des trois pays qui sont célébrés à l’étranger, le contrat 
est conclu devant les agents diplomatiques ou consulaires ou selon la loi locale. 
 

Afin de conclure un contrat de mariage au Maroc, un dossier est constitué et conservé au 
secrétariat-greffe de la section de la justice de la famille du lieu de l’établissement de l’acte avec le 
contenu établi par l’article 65.37   Selon l’article 49, l’alinéa 3 du Code de la famille au moment de 
la conclusion du mariage les adoul avisent les deux parties « des dispositions précédentes » sans 
préciser si celles-ci ne se réfèrent qu’aux alinéas précédentes de l’article 49 s’agissant de la 
possibilité de conclure un contrat de biens matrimoniaux, ou bien si les adoul avisent également 
les époux des articles 47 et 48 qui accordent d’avantage de liberté contractuelle.  De toute façon 
aucune disposition ne garantit que les adoul ont réellement notifié les époux de quoi que ce soit, 
puisqu’il suffit qu’ils mentionnent dans les contrats de mariage qu’ils dressent eux-mêmes que les 
deux conjoints aient été avisés pour se dispenser de toute responsabilité. 
 

Le libellé de l’acte de mariage est transcrit sur le registre tenu à cet effet, à la section de la justice 
de la famille.  Un extrait en est adressé à l’Officier d’état civil du lieu de naissance des époux, 
accompagné d’un certificat de remise et ce, dans un délai de 15 jours courant à compter de la date 

                                                 
37Art 65 : I. - Il est constitué un dossier pour la conclusion du mariage conservé au secrétariat-greffe de 
la section de la justice de la famille du lieu de l’établissement de l’acte, composé des documents 
suivants: 
1) un formulaire spécial de demande d’autorisation pour instrumenter l'acte de mariage, dont la forme 
et le contenu sont fixés par arrêté du ministre de la justice ; 
2) un extrait d'acte de naissance ; l'officier d'état civil mentionne, en marge de l'acte au registre d’état 
civil, la date de la délivrance de l’extrait et sa destination aux fins de conclure le mariage ; 
3) une attestation administrative de chacun des fiancés devant contenir les indications fixées par arrêté 
conjoint du ministre de la justice et du ministre de l’intérieur ; 
4) un certificat médical de chacun des fiancés, dont le contenu et les modalités de délivrance sont fixés 
par arrêté conjoint du ministre de la justice et du ministre de la santé ; 
5) l’autorisation de mariage, dans les cas suivants : 
- le mariage avant l'âge de capacité légale ; 
- la polygamie, lorsque les conditions prévues par le présent Code sont remplies ;  
- le mariage de l'handicapé mental ; 
- le mariage des convertis à l'Islam et des étrangers. 
6) un certificat d’aptitude au mariage, ou ce qui en tient lieu pour les étrangers. 
II. - Le dossier comprenant les documents susmentionnés est visé, avant autorisation, par le juge de la 
famille chargé du mariage et conservé auprès du secrétariat-greffe sous le numéro d'ordre qui lui a été 
attribué. 
III. - Le juge précité autorise les adouls  à dresser l'acte de mariage. 
IV. - Les adoul consignent, dans l'acte de mariage, la déclaration de chacun des deux fiancés s'il a déjà 
été marié ou non.  En cas de mariage antérieur, la déclaration doit être accompagnée de tout document 
établissant la situation juridique à l'égard de l'acte à conclure. 
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d’homologation de l’acte de mariage par le juge.  Dès l’homologation de l’acte de mariage par le 
juge, l’original dudit acte est remis à l’épouse et une expédition en est délivrée à l’époux. 
 

Selon l’article 67 du Code de la famille marocain, le contrat de mariage doit contenir la mention 
de l'autorisation du juge, le numéro de celle-ci et sa date ainsi que le numéro d’ordre du dossier 
contenant les pièces fournies pour le mariage et le tribunal auprès duquel il est déposé; les noms et 
prénoms des deux époux, le domicile ou le lieu de résidence de chacun d'eux, le lieu et la date de 
naissance, les numéros de leur carte d’identité nationale ou ce qui en tient lieu et leur nationalité; 
le nom et le prénom du tuteur matrimonial (wali), le cas échéant; le consentement mutuel des 
deux contractants jouissant de la capacité, du discernement et de la liberté de choix; en cas de 
procuration donnée pour conclure un mariage, le nom du mandataire, le numéro de sa carte 
d’identité nationale et la date et le lieu d’établissement de cette procuration; la mention de la 
situation juridique de celui ou celle ayant déjà contracté un mariage; le montant du Sadaq lorsqu’il 
est fixé, en précisant la part versée à l’avance et celle à terme, et si sa perception a eu lieu devant les 
adoul ou par reconnaissance; des conditions convenues entre les deux parties;  les signatures des 
époux et du wali, le cas échéant; les noms et prénoms des adoul et la signature de chacun d'eux et 
la date à laquelle ils en ont pris acte; et l’homologation du juge, avec l’apposition de son sceau sur 
l’acte de mariage. 
 

La liste des documents constitutifs du dossier de l'acte de mariage, ainsi que son contenu, peuvent 
être modifiés et complétés par arrêté du Ministre de la Justice. 
 

En Tunisie, selon la loi, l’officier public chargé de la conclusion des contrats de mariage n’est 
obligé que d’informer38 les deux parties de leur droit de choisir le régime de communauté des 
biens entre eux,39 sans qu’il soit obligé de les informer des dispositions de l’article 11 du Code de 
statut personnel, et doit leur remettre un imprimé rédigé à cet effet deux semaines avant la 
conclusion du contrat de mariage. 
 

Selon l’article 7 de la Loi 98-91 relative au régime de la communauté de biens, l’officier public est 
également obligé d’adresser un extrait de l’acte de mariage à l’Officier d’état civil du lieu de 
naissance de chacun des époux, et un accord postérieur sur la communauté des biens doit être 
constaté par un acte authentique selon l’article 8 de cette même loi.  Les adoul sont tenus, avant 
de remettre une expédition de l’acte de mariage aux intéressés et dans un délai d’un mois à 
compter de la rédaction de l’acte, d’adresser à l’Officier de l’état civil de leur circonscription un 
avis de mariage conforme au modèle annexé à la présente loi.  Sinon ils seront punis d’une amende 
de dix mille francs selon l’article 33 du Code d’état civil. 
 

En Tunisie, l’acte de mariage doit énoncer les prénoms, nom, profession, âge, date et lieu de 
naissance, domicile, résidence et nationalité de chacun des époux; les prénoms, noms, professions, 
domiciles et nationalités des père et mère; la déclaration des deux témoins selon laquelle les futurs 

                                                 
38 Art 9 : Est puni d’une amende de 100 Dinar l’officier publique qui n’observe pas les prescriptions 
des paragraphes 1 et 2 de l’article 7 et le paragraphe 2 de l’article 8.  (On comprend par officier public 
soit l’Officier d’état civil soit les adoul.  L’Officier d’état civil est obligé de préparer les formulaires qui 
précisent le régime matrimonial sur lequel les conjoints se sont mis d’accord et ceci avant la date du 
mariage, chose qui constitue en soi-même une garantie que les deux conjoints ont été informés de cette 
possibilité.  Par contre les adoul ne sont tenus que de mentionner dans le contrat de mariage même que 
les deux conjoints ont été informés de la possibilité de choisir la communauté des biens. 
39 Article 7 de la Loi 98-91 relative au régime de la communauté des biens entre époux. 
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époux sont libres de tout lien matrimonial; les prénoms et noms du précédent conjoint de chacun 
des futurs époux ainsi que les dates de décès ou de divorce ayant entraîné la dissolution d’un 
mariage précédent; le consentement ou l’autorisation exigés par la loi; et la mention de la dot.40 
 

En Algérie, selon l’article 21 du Code de la famille, les procédures d’enregistrement du contrat de 
mariage sont régies par les dispositions du Code de l’état civil.  Alors que l’article 18 du Code de 
la famille amendé de 2005 spécifie que les parties compétentes dans l’élaboration des contrats de 
mariage sont soit le fonctionnaire habilité juridiquement soit le notaire, par contre les articles 71 
et 72 du Code de l’état civil de 197041 citent le juge et non pas le notaire, ce qui fait que depuis 
cette date les contrats de mariage se concluaient soit devant les juges compétents soit devant les 
Officiers de l’état civil.  Aujourd’hui, le notaire a remplacé le juge dans l’élaboration des contrats 
de mariage, la compétence de ce dernier est maintenant limitée à l’émission des autorisations de 
polygamie et de mariages des mineurs. 
 

Selon l’article 73 du Code de l’état civil, les contrats de mariage élaborés par l’Officier de l’état 
civil ou par le juge devraient inclure les noms, prénoms, dates et lieux de naissance des deux époux, 
les noms et prénoms des parents des deux époux, les noms, prénoms et âges des témoins, 
l’autorisation de mariage exigée par la loi si besoin en est, et la dispense de l’âge arrêté par les 
autorités compétentes lorsque ceci s’avère être nécessaire.  Pour cela l’Officier de l’état civil est 
obligé de se limiter aux modèles de contrats de mariage42 et aux registres décidés par la loi depuis 
1970, c'est-à-dire depuis la publication de la loi relative à l’état civil et adoptés jusqu’à nos jours, 
au contraire des notaires qui ne sont pas obligés de se limiter à ces formulaires préétablis mais qui 
peuvent élaborer le contrat de mariage selon les souhaits des deux conjoints. 
 

Chacun des candidats au mariage doit prouver sa situation familiale selon l’article 74 du Code de 
l’état civil en présentant un résumé rédigé à moins de trois mois de la date de l’acte de naissance 
ou de l’enregistrement du jugement individuel ou collectif prouvant la naissance, ainsi que le livret 
de famille concernant le premier mariage le cas échéant.  Ce qui a été remarqué, c’est que cet 
article n’a pas été modifié après les amendements introduits au niveau du Code de la famille 
algérien selon lequel il faut aussi présenter un certificat médical concernant l’état de santé des deux 
époux et une autorisation émanant du président du tribunal en cas de polygamie.  
 

                                                 
40Article 32 de la Loi réglementant l’état civil. 
41 Art. 71 : L’Officier de l’état civil ou le cadi compétent, pour dresser l’acte de mariage des futurs 
époux, est soit celui de leur domicile ou celui de l’un des deux, soit celui du lieu où l’un des futurs 
époux a sa résidence continue depuis un mois au moins à la date du mariage.  Ce délai n’est pas exigé 
des nationaux. 
Art. 72 : Lorsque le mariage a lieu devant l’officier de l’état civil, celui-ci en dresse acte sur le champ 
dans ses registres.  Il remet aux époux un livret de famille constatant le mariage. 
Lorsque le mariage a lieu devant le cadi, celui-ci en dresse acte et remet aux intéressés un certificat.  Un 
extrait de l’acte est transmis par le cadi, dans un délai de trois jours, à l’officier de l’état civil ; celui-ci 
procède à sa transcription, sur les registres de l’état civil, de l’extrait de l’acte dans un délai de cinq 
jours, à compter de la réception et remet aux époux un livret de famille ; mention du mariage est faite 
sur les registres en marge de l’acte de naissance de chacun des époux. 
42 «Je ne peux pas ajouter quoi que ce soit dans le contrat de mariage, à part à travers un verdict 
judiciaire, ou après la permission du procureur du Président de la République,» a répondu un Officier 
d’état civil algérien à la question de ce qu’il peut ajouter au contrat de mariage.  
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Ni dans le Code de la famille ni dans le Code de l’état civil trouvons-nous que l’Officier d’état 
civil ou que le notaire/le juge ait une obligation de notifier les deux conjoints de la possibilité de 
stipuler des clauses supplémentaires dans leur contrat de mariage ou dans un acte authentique 
ultérieur. 
 

C. Bilan actuel de la réalité des droits des femmes dans le contrat de mariage 
 

(i) Tunisie 
 

Le Code du statut personnel tunisien met sur pied d’égalité les droits et les obligations des deux 
époux43 en permettant à la femme de contribuer à la gestion des affaires familiales mais néanmoins 
en gardant au père la position du chef de famille. 
 

Ce même Code interdit la polygamie, ne reconnaît pas le mariage sous-seing privé, supprime le 
tuteur matrimonial, ne reconnaît que le divorce judiciaire et interdit la répudiation, donne à la 
femme le droit au divorce sur pied d’égalité avec l’homme, autorise l’adoption, écarte la succession 
des oncles et des cousins qui, en droit musulman, héritent avec les filles quand il n’y a pas de 
garçon, attribue la tutelle légale à la mère dans certains cas, abolit le devoir d’obéissance au mari, 
définit l’âge de mariage à 18 ans pour la femme comme pour l’homme, et instaure la recherche de 
paternité pour les enfants abandonnés ou de famille inconnue.  En cas de divorce, la femme a le 
droit à la compensation pour tout dommage physique et moral, et a le droit de rester avec ses 
enfants dans le domicile conjugal.  De plus, une loi de 1998 instaure un régime facultatif de la 
communauté des biens entre époux. 
 

Souhaitant fournir des mesures de protection aux tunisiennes qui se marient à des étrangers, le 
Ministère de la Justice a depuis un certain nombre d’années publié certaines recommandations afin 
d’encourager les Officiers de l’état civil à attirer l’attention des tunisiennes candidates au mariage 
aux étrangers sur la possibilité de stipuler des conditions dans leurs contrats de mariage.  Ces 
initiatives ciblent surtout les femmes tunisiennes qui se marient à des ressortissants d’autres pays 
arabo-musulmans dont les lois et textes juridiques diffèrent de la loi tunisienne et où donc il n’y a 
pas les mêmes garanties juridiques pour la protection des droits de la femme.  Dans la plupart de 
ces autres pays, la polygamie est permise, le mariage sous-seing privé (ourfi) est admis, et la 
répudiation se substitue au divorce judiciaire avec tout ce que cela implique en termes de la perte 
de la femme de sa capacité de faire prévaloir et de protéger ses droits et ses intérêts.   
 

L’expérience a montré que nombreuses tunisiennes s’étant mariées à des époux issus de pays arabo-
musulmans se sont retrouvées après répudiation totalement démunies de tous leurs droits et de 
toutes les garanties que leur fournit la loi tunisienne à cause de leur ignorance des différences qui 
existent entre les systèmes juridiques et les textes de loi des deux pays concernés.  Dans certains 
                                                 
43 Art. 23 : Chacun des deux époux doit traiter son conjoint avec bienveillance, vivre en bon rapport 
avec lui et éviter de lui porter préjudice. 
Les deux époux doivent remplir leurs devoirs conjugaux conformément aux usages et à la coutume. 
Ils coopèrent pour la conduite des affaires de la famille, la bonne éducation des enfants, ainsi que la 
gestion des affaires de ces derniers y compris l'enseignement, les voyages et les transactions financières. 
Le mari, en tant que chef de famille, doit subvenir aux besoins de l'épouse et des enfants dans la mesure 
de ses moyens et selon leur état dans le cadre des composantes de la pension alimentaire. 
La femme doit contribuer aux charges de la famille si elle a des biens. 
Art. 24: Le mari ne dispose d'aucun pouvoir d'administration sur les biens propres de la femme. 
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cas, les autorités consulaires tunisiennes ont été obligées d’intervenir et de rapatrier les femmes 
victimes de telles pratiques.  C’est dans cet esprit que l’attention des responsables de la rédaction 
des contrats de mariage a été attirée vers la sensibilisation des tunisiennes candidates au mariage 
avec des étrangers à opter pour l’inclusion des conditions dans leurs contrats de mariage selon 
l’article 11 du Code du statut personnel.  Une attention particulière est portée notamment sur les 
clauses protectrices pour les femmes lors du divorce, telles les conditions sur la capacité de 
dissoudre les liens du mariage (isma), le montant de la dot versée a posteriori, et le droit 
d’accompagner les enfants et de voyager, parmi d’autres. 
 

Cette tendance a permis à certaines familles qui sont plus concernées que d’autres (surtout dans les 
cas de mariage mixte) de consulter des avocats pour en savoir davantage sur les lois qui prévalent 
dans le pays où la future épouse compte s’installer, ainsi que de demander à l’Officier de l’état civil 
qui va rédiger le contrat de mariage d’inclure toutes les conditions et les informations relatives aux 
personnes et aux biens comme moyen pour la protection des droits de la femme ultérieurement. 
 

L’article 24 du Code du statut personnel confirme le principe par lequel le mari n’a aucune 
autorité sur les biens de sa femme, et ceci depuis la promulgation de ce Code en 1956 afin de 
protéger la femme du danger de se faire exproprier par son mari.  Ce principe de séparation des 
biens, à l’origine conçu pour protéger la femme, est devenu un obstacle qui empêche l’épouse de 
partager les biens acquis durant le mariage avec son mari, biens qui sont souvent acquis grâce au 
travail collectif des deux époux, un obstacle exacerbé par le fait que l’article 11 du même code 
concernant le choix d’inclure des conditions dans le contrat du mariage ne définit pas la pratique 
escomptée. 
 

Cependant, la Loi 91-98 donne aux époux la possibilité d’opter pour un régime de communauté 
des biens entre eux qu’ils peuvent adopter ou bien lors de la conclusion du contrat de mariage ou 
bien ultérieurement.  Ce régime facultatif vise à ce qu’un bien ou plusieurs biens immobiliers 
deviennent une propriété indivise entre les époux tant que ces premiers font partie des biens 
familiaux.  Le but de ce système de communauté de biens est de permettre aux époux de déroger 
au régime légal par défaut qui est la séparation de biens, et ceci à cause de l’échec de l’institution 
du choix des conditions incluse dans l’article 11 du Code du statut personnel ainsi que de la 
contribution de plus en plus importante de la femme à l’activité économique et sa participation 
dans le développement des biens familiaux.  
 

Les causes qui ont incité à la mise en place d’une telle loi sont fondamentalement dues aux 
développements que la société tunisienne a connus.  La femme est devenue une citoyenne à part 
entière avec des droits et des devoirs et une réelle partenaire de l’homme dans la réalisation de 
l’équilibre familial ainsi qu’un acteur dans le développement, son salaire dépassant parfois le salaire 
de l’homme et contribuant par ses efforts et par son argent à la gestion de la vie familiale et au 
bien-être de ses membres. 
 

On pourrait dire à propos de la base théorique du système de la communauté des biens entre les 
deux époux que ce dernier n’est pas en opposition à la jurisprudence islamique, puisque celle-ci 
maintient le principe d’inclusion de clauses dans le contrat de mariage qui permet à chacune des 
deux parties d’y stipuler des conditions relatives à la personne ou aux biens et qui sont 
contraignantes pour l’autre partie.  Dans le cas où ces conditions ne sont pas respectées, la partie 
lésée a le droit de demander le divorce.  On peut donc considérer que le système de communauté 
des biens puise ses fondements théoriques dans la loi du choix des conditions en tant que 
possibilité ancrée dans la jurisprudence islamique avec exclusion de ses dangers, notamment en 
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excluant la possibilité pour l’un des époux de demander le divorce en cas de dommages encourus, 
et en considérant que le système de la communauté des biens est un simple système financier sans 
aucun effet sur le maintien et la stabilité de la vie conjugale. 
 

(ii) Algérie 
 

Le Code de la famille algérien considère que les buts du mariage sont « de fonder une famille 
basée sur l’affection, la mansuétude et l’entraide, de protéger moralement les deux conjoints et de 
préserver les liens de famille. »44 
 

Article 36 de ce même Code place sur un pied d’égalité les droits et les obligations des deux 
époux,45 y compris pour ce qui est de l’entraide pour servir au mieux les intérêts de la famille, 
l’éducation des enfants de manière saine, et la consultation et le consensus dans la gestion des 
affaires familiales. 
 

L’ordonnance n° 05-02 du 27 février 2005 modifiant et complétant la loi n° 84-11 du 9 juin 
1984 portant Code de la famille, va pour la première fois se référer de manière explicite au 
mariage comme un contrat.  Le Code établit l’âge de mariage à 19 ans pour la femme comme pour 
l’homme, donne le droit aux deux conjoints de stipuler dans le contrat de mariage ou, dans un 
contrat authentique ultérieur, toute clause qu’ils jugent utile et leur permet de se mettre d’accord 
sur la communauté des biens.  Ce sont là quelques améliorations qui ont été apportées par les 
réformes au statut des femmes, alors que les principes du tuteur et de la polygamie ont été 
maintenus.  La loi telle qu’elle a été amendée déclare que la femme majeure a besoin d’un tuteur 
matrimonial mais qu’elle peut le choisir; la répudiation reste un droit exclusif à l’homme; la 
polygamie est maintenue malgré quelques aménagements procéduraux destinés à la rendre plus 
difficile;46 et la femme ayant la garde des enfants reste dans le domicile conjugal jusqu’à ce que le 
père assure un logement décent ou à défaut son loyer. 
 

Le contrat peut être prouvé et instrumenté dans les registres de l’état civil à travers un jugement ou 
le témoignage d’un des témoins.47  Il en résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de 
l’article 6 précité48 qu’un époux peut prendre une deuxième épouse sans le consentement de la 
première épouse et sans l’obtention de l’autorisation du Président du tribunal, et ceci nonobstant 
l’article 8 qui est censé limiter le droit de l’époux à la polygamie. 
 

                                                 
44 Article 4. 
45 Art.  36 : Les obligations des deux époux sont les suivantes:  1 - sauvegarder les liens conjugaux et les 
devoirs de la vie commune,  2 - la cohabitation en harmonie et le respect mutuel et dans la mansuétude,  
3 - contribuer conjointement à la sauvegarde des intérêts de la famille, à la protection des enfants et à 
leur saine éducation, 4 - la concertation mutuelle dans la gestion des affaires familiales, et l’espacement 
des naissances, 5 - le respect de leurs parents respectifs, de leurs proches et leur rendre visite, 6 - 
sauvegarder les liens de parenté et les bonnes relations avec les parents et les proches, 7 - Chacun des 
époux a le droit de rendre visite et d’accueillir ses parents et proches dans la mansuétude. 
46 L’article 8 place la polygamie sous le contrôle du juge.  
47 Art.  22: Le mariage est prouvé par la délivrance d’un extrait du registre de l’état civil.  A défaut 
d’inscription, il est rendu valide par jugement.  Le jugement de validation du mariage doit être transcrit 
à l’état civil à la diligence du ministère public. 
48 L’article 6 reconnaît un mariage conclu par des fiançailles concomitantes à la fatiha en séance 
contractuelle. 
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Malgré le fait que l’article 36 liste les droits et les devoirs des deux conjoints de manière 
exhaustive, ces droits et devoirs sont décrits de manière très générale comme ce qui est le cas pour 
le respect, le traitement décent, et la coopération pour servir et gérer les intérêts de la famille.  
D’autres droits tels que ceux relatifs à l’emploi, à la poursuite des études, à la mobilité et à la 
planification familiale n’ont pas été spécifiés.  Cependant la loi permet aux deux époux de préciser 
les droits de chacun d’entre eux par écrit, que ce soit dans le contrat de mariage même ou soit dans 
un contrat annexe élaboré ultérieurement, et ce à travers la stipulation de conditions qu’ils jugent 
nécessaires et adéquates et qui ne vont pas à l’encontre de la loi. 
 

L’article 18 du Code de la famille établit les personnes compétentes à élaborer le contrat de 
mariage, en déclarant que l'acte de mariage est conclu devant un notaire ou un fonctionnaire 
légalement habilité.  Dans le premier article du Code de l’état civil, ce dernier est défini comme 
l’Officier de l’état civil et étant les Présidents et les Vice Présidents des Assemblées communales, 
et à l’étranger les chefs des missions diplomatiques responsables des arrondissements consulaires et 
les Présidents des Centres consulaires.  
 

A travers cette définition, nous aurons pu déduire que l’officier responsable des contrats de 
mariage serait une personne avec un certain niveau intellectuel, imprégné de culture et de savoir 
juridique concernant les procédures de mariage et les lois qui le réglementent, puisque le premier 
article du Code de l’état civil a limité les Officiers de l’état civil aux Présidents et aux Vices 
présidents des Assemblées communales et les chefs des missions diplomatiques.  Sauf que le 
deuxième article de la même loi stipule que le Président de l’assemblée communale dispose de la 
prérogative de déléguer ses pouvoirs d’Officier de l’état civil à un fonctionnaire municipal ou aux 
divers autres fonctionnaires remplissant des postes permanents et âgés de 21 ans.  Chose qui est 
devenue assez courante comme pratique dans la plupart des municipalités où les contrats de 
mariage sont élaborés par des fonctionnaires de la municipalité et non par les Officiers de l’état 
civil comme ils ont été définis dans le premier article du Code de l’état civil précité. 
 

Les fonctionnaires de l’état civil chargés de la rédaction des contrats de mariage ont la capacité 
juridique selon ce qui leur est permis par la loi, mais ne sont pas habilités à élaborer des contrats 
de mariage capables de protéger les droits des deux époux selon ce qui est stipulé par la 
Constitution et par le Code de la famille. 
 

Même si le Code de la famille permet aux deux époux d’inclure des conditions dans le contrat de 
mariage, le plus souvent ils ne font que de conclure leurs contrats de mariage à la municipalité sans 
y stipuler aucune condition car l’Officier de l’état civil se limite aux modèles des contrats de 
mariage et aux registres décidés par la loi depuis 1970, c'est-à-dire depuis la publication de la loi 
relative à l’état civil et adoptée jusqu’à présent. 
 

Rares sont les époux qui font la rédaction de leur contrat de mariage chez le notaire et ceci à cause 
de l’absence d’une culture juridique et aussi à cause des frais considérables nécessaires pour le 
conclure chez le notaire, à l’encontre du cas où le contrat de mariage est élaboré à la municipalité 
et se trouve être garanti et pris en charge par l’état. 
 

Les questions qui se posent sont les suivantes : Au cas où les deux époux souhaitent stipuler des 
clauses supplémentaires dans le contrat de mariage, comment est-ce possible de savoir si la 
condition posée n’est pas contraire à la loi, et comment est-ce que ceci est cité dans le contrat de 
mariage par l’Officier de l’état civil ? 
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L’Officier de l’état civil qui se charge de l’élaboration des contrats de mariage ne possède pas de 
culture juridique lui permettant de savoir si la condition posée est contraire ou non au Code de la 
famille, et donc ne peut pas assumer la responsabilité d’inclure ou d’écrire une condition dans le 
contrat de mariage qui puisse être contraire à la loi.49 
 

Le travail de l’Officier de l’état civil étant réglementé par le Code de l’état civil de 1970, qui n’a 
pas été modifié après les amendements au Code de la famille en 2005, l’Officier de l’état civil 
demeure limité par les registres utilisés avant ces amendements, et ne peut en aucun cas ajouter 
quoique ce soit en dehors des dispositions prévues et utilisées depuis la loi sur l’état civil de 
1970.50 
 

Même si les deux époux se mettent d’accord entre eux sur l’élaboration d’un autre contrat 
ultérieur, ce contrat demeure comme les autres contrats civils contraignant pour les deux 
conjoints, et l’Officier de l’état civil ne peut pas intervenir pour inclure ces conditions dans le 
contrat de mariage.  Les seuls documents pouvant être inclus dans les contrats de l’état civil sont 
les documents publiés par un jugement tel que stipulé par l’article 58 du Code de l’état civil. 
 

Par conséquent, les articles 19 et 37 du Code de la famille concernant les biens matrimoniaux 
n’ont pas réalisé les buts escomptés, notamment la protection des droits des époux à travers 
l’inclusion de conditions dans le contrat de mariage, car les deux époux ignorent ces textes de loi 
et tout aussi leurs droits, tout comme l’Officier de l’état refuse d’accorder la stipulation de 
conditions lors de l’instrumentation du contrat de mariage. 
 

Le seul moyen donc pour stipuler des conditions dans les contrats de mariage en Algérie 
demeurera de faire recours au notaire, ce qui n’est pas une solution en soi car la plupart des 
notaires évitent la rédaction de ce type de contrat51 de peur qu’il n’y ait conflit entre les deux 
époux plus tard à cause de sa rédaction et à cause des conditions qui y sont inclues, chose qui fait 
que le notaire devient partie du conflit par le fait qu’il a rédigé le contrat. 
 

La dot étant l’un des éléments constitutifs du mariage, son absence cause l’annulation du contrat 
selon ce qui est stipulé dans l’article 33, paragraphe 2 du Code de la famille.  Or, en considérant 
les contrats de mariage élaborés dans les municipalités, il est rare que la dot soit spécifiée ou 
nommée, cet aspect demeure un sujet d’accord entre le tuteur matrimonial de l’épouse et l’époux 
après que l’accord de principe pour le mariage soit donné. 

                                                 
49« Je n’ai pas de connaissances juridiques des lois et des amendements introduits au niveau des contrats 
de mariage, à part pour ce qui est de la condition du certificat médical devant prouver l’état de santé 
des deux conjoints.  A part cela, je ne connais pas quoi que ce soit à propos de la possibilité d’inclure 
des conditions dans le contrat de mariage, » a déclaré un Officier d’état civil en Algérie.  En réponse à 
la question de s’il informe les deux époux de leur droit d’intégrer des clauses, il a répondu «non. » 
« Le rappel de la nécessité de faire un choix quant au système d’organisation des biens se fait mais 
souvent sans donner des clarifications suffisantes à moins que les deux parties concernées ne 
demandent cela,» selon les Officiers d’état civil en Tunisie. 
50Art. 31 du Code de l’état civil : Les officiers de l’état civil ne peuvent rien insérer dans les corpus des 
actes qu’ils reçoivent soit par note, soit par énonciation quelconque, que ce qui doit être déclaré par les 
comparants, ni un acte d’office. 
51 En réponse à la question sur le type de conditions qu’il est possible d’inclure dans le contrat de 
mariage, un notaire a répondu, «Je suis quasiment contre cette idée, car je trouve qu’il n’y a aucun 
besoin d’inclure des conditions au niveau du contrat de mariage, l’idée en elle-même n’est pas logique.» 
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Il existe dans le contrat de mariage des clauses spécifiques concernant la dot sans pour autant que 
le montant de la dot ou que son versement immédiat ou à terme soient mentionnés, chose qui est 
à l’origine de beaucoup de litiges finissant au tribunal en cas de divorce ou de décès de l’époux.  Le 
problème réside dans la difficulté d’apporter des preuves qui se font à travers serment de l’épouse 
avant la consommation du mariage, et le recours au serment du mari ou de ses héritiers si un 
conflit a lieu après la consommation.52  Le fait de prouver le versement de la dot à travers serment 
est une violation des droits de la femme par rapport à la dot qu’elle mérite, en cas de divorce après 
consommation, la parole revient à l’époux ou à ses héritiers au moment même où ils prêtent 
serment, et dans ce cas là, l’épouse perd son droit à la dot. 
 

(iii) Le Maroc 
 

L’article 4 du Code de famille définit le mariage comme étant «un pacte fondé sur le 
consentement mutuel en vue d'établir une union légale et durable, entre un homme et une femme.  
Il a pour but la vie dans la fidélité réciproque, la pureté et la fondation d’une famille stable sous la 
direction des deux époux, conformément aux dispositions du présent Code.» 
 

En vertu des réformes apportées au Code de la famille en 2004, les deux époux ont des droits et 
des devoirs réciproques l’un envers l’autre.  L’épouse assume conjointement avec l’époux la 
responsabilité de la gestion des affaires du foyer et de la protection des enfants tout en maintenant 
le respect du principe de la concertation dans les décisions relatives à la gestion des affaires de la 
famille, des enfants et de planning familial.53   
 

Ces réformes ont également accordé certains droits à la femme dans le mariage, y compris 
l’abolition du tuteur matrimonial, l’élimination du devoir d’obéissance envers le mari, et 
l’institution du principe du divorce par consentement mutuel ou pour désaccord sous le contrôle 
du juge. 
 

Le mari est exonéré de son obligation de prendre en charge le ménage s’il est prouvé que la femme 
a les moyens de subvenir aux besoins de ses enfants.54  Le fait que les femmes ne soient pas 
obligées à contribuer aux charges du ménage était issu de la tradition musulmane qui veut que le 
mari doit subvenir aux besoins de ses enfants et de sa femme; dans la réalité, non seulement les 

                                                 
52 Article 17 du Code de la famille. 
53 Article 51 : Les droits et devoirs réciproques entre conjoints sont les suivants :  
1) la cohabitation légale, qui implique les bons rapports conjugaux, la justice et l’égalité de traitement 
entre épouses, en cas de polygamie, la pureté et la fidélité mutuelles, la vertu et la préservation de 
l’honneur et de la lignée ; 
2) le maintien de bons rapports de la vie commune, le respect, l’affection et la sollicitude mutuels ainsi 
que la préservation de l’intérêt de la famille ; 
3) la prise en charge, par l’épouse conjointement avec l’époux de la responsabilité de la gestion des 
affaires du foyer et de la protection des enfants ; 
4) la concertation dans les décisions relatives à la gestion des affaires de la famille, des enfants et de 
planning familial ; 
5) le maintien par chaque conjoint de bons rapports avec les parents de l’autre et ses proches avec 
lesquels existe un empêchement au mariage, en les respectant, leur rendant visite et en les recevant dans 
les limites des convenances ; 
6) le droit de chacun des époux d'hériter de l'autre. 
54 Article 199 du Code de la famille. 
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femmes enrichissent le ménage par leur travail «invisible» au sein du foyer mais aussi à travers les 
revenus du travail salarié si elle travaille en dehors de la maison.  Il s’agit donc ici d’une réforme 
d’un grand poids symbolique, qui reconnaît que le mari peut ne pas subvenir aux besoins du 
ménage et que la femme contribue à l’entretien et au bien-être du foyer.  Cependant, la loi 
reconnaît ainsi à l’homme le droit de s’échapper à ses responsabilités vis-à-vis de sa femme et de 
ses enfants en déclarant son incapacité totale ou partielle d’entretenir sa famille alors que le défaut 
d’entretien reste l’une des six justifications légales pour laquelle la femme peut demander le 
divorce judicaire.  
 

Lorsque l'un des conjoints expulse abusivement l'autre du foyer conjugal sans aucune raison 
valable alors que la relation conjugale existe encore, le Ministère public intervient pour ramener 
immédiatement le conjoint expulsé au foyer conjugal, tout en prenant les mesures garantissant sa 
sécurité et sa protection. 
 

Après le divorce, l’épouse sans enfants a le droit de demeurer dans le foyer conjugal ou en cas de 
besoin dans un logement qui lui convient et ceci selon la situation financière du mari jusqu’à 
expiration de la période de viduité (idda) sans aucune contrepartie au profit du mari.  La femme 
divorcée qui a la garde de ses enfants a le droit d’exiger du mari de lui préparer une maison ou de 
lui payer un loyer avant de quitter la maison conjugale. 
 

Puisque la dot n’est pas sujette à la règle de la dérogation et l’épouse peut la revendiquer même 
après l’écoulement de trente années de mariage, dans la pratique la dot est considérée dans certains 
cas comme une dette à la charge de l’époux qui doit être acquittée à l’échéance du terme convenu 
ou comme garantie financière au cas où l’homme exerce son droit de répudiation. 
 

Alors que la répudiation a été maintenue et le mari conserve ainsi le droit discrétionnaire de 
renvoyer sa femme sans cause, il est tenu de le faire devant le juge.  Le principe de la polygamie est 
conservé même si celle-ci est réglementée et placée sous contrôle judiciaire.   
 

Sur la question des biens acquis par les deux époux pendant le mariage et tout en gardant la règle 
de séparation de biens, les réformes ont établi la possibilité pour les deux époux de poser un cadre 
légal pour la gestion et l’investissement commun des biens acquis durant la période du mariage.  
Cet accord fait l'objet d'un document distinct de l’acte de mariage, et les adoul doivent aviser les 
deux parties de ces dispositions lors de la conclusion du mariage.  A défaut de l’accord susvisé, il 
est fait recours aux règles générales de preuve, tout en prenant en considération le travail de 
chacun des conjoints, les efforts qu’il a fournis et les charges qu’il a assumées pour fructifier les 
biens de la famille.55 
 

En considération des biens acquis pendant le mariage, les hypothèses suivantes ne sont pas à 
exclure : 

• Soit que ces biens financiers, mobiliers ou immobiliers ont été acquis conjointement, et 
dans ce cas il convient de les gérer ensemble et les deux conjoints ne peuvent en disposer 
de manière individuelle, et ils vont être répartis entre les deux parties au cas de la 
dissolution du mariage ; 

• Soit que ces biens ont été acquis par l’un d’entre eux après le mariage et qu’il y a lieu de 
consentement à les investir et à les distribuer de manière commune et égale dans un 
document annexe indépendant du contrat de mariage, et aucun des deux conjoints ne 

                                                 
55 Article 49 du Code de la famille. 
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peut en disposer individuellement à moins qu’il n’y ait consentement mutuel à ce 
propos ; 

• Soit que ces biens aient été acquis par l’un d’eux après le mariage et qu’il n’y ait pas de 
document annexe indépendant du contrat de mariage qui organise la gestion et la 
distribution commune et égale de ces biens.  Dans ce cas, c’est la règle générale de 
séparation de biens qui est appliquée, et recours est fait aux règles générales de preuve, 
tout en prenant en considération le travail de chacun des conjoints, les efforts qu’il a 
fournis et les charges qu’il a assumées pour fructifier les biens de la famille. 

 

Ce qui a été dit à propos des biens acquis s’applique aussi aux dettes, où c’est le conjoint endetté 
qui se doit de régler ses dettes, et si les dettes sont communes, chaque époux paiera sa part 
respective. 
 

En conclusion, pour ce qui est du compte en banque et toujours dans le cadre du patrimoine 
propre à chacun des deux conjoints, chacun d’entre eux a le droit d’avoir un compte bancaire 
séparé à moins qu’ils ne se mettent d’accord sur l’ouverture d’un compte en commun, chose qui 
est autorisée par le système bancaire – et la gestion de ce compte leur revient de droit à tous les 
deux. 
 

Parmi 34 contrats de mariage inscrits auprès du Tribunal de famille de Khemisset entre août – 
octobre 2007, seulement 1 contrat contenait une clause supplémentaire selon laquelle le mari s’est 
engagé à ne pas s’absenter du domicile conjugale pendant plus que 3 mois.  Aucun de ces contrats 
de mariage n’avait un contrat joint sur les biens matrimoniaux.  Au niveau national, la disposition 
introduite par les réformes du Code de la famille en 2004 permettant aux époux de conclure un 
contrat indépendant sur les biens matrimoniaux reste assez rare en pratique.  Parmi les 289,821 
mariages conclus en 2006, il n’y avait que 424 contrats de biens matrimoniaux, alors qu’en 2007 
il y en avait 900 parmi les 316,411 mariages conclus.56 
 

(iv) Conclusions 
 

Une synthèse des entretiens individuels et des tables rondes organisées avec des décideurs, des 
autorités et d’autres concernés dans les trois pays cibles nous conduit aux conclusions suivantes : 
 

Alors que les trois pays proclament la suprématie des conventions internationales ratifiées et 
publiées sur les lois internes, dans l’absence d’un cadre légal dans leurs systèmes juridiques 
respectifs ou de textes clairs qui puissent réglementer la relation entre ces conventions 
internationales et la législation nationale, nous nous trouvons devant des irrégularités et des 
contradictions qui ne sont pas légalement contrôlées.  En conséquence, les droits humains des 
femmes ne sont pas protégés de manière adéquate, chose qui est aggravée par le fait que les juges 
sont souvent conditionnés par des attitudes personnelles, et demeurent prisonniers d’une mentalité 
traditionnelle lorsqu’il s’agit de traiter de la question de l’égalité totale et effective entre les deux 
sexes. 
 

Bien que les contrats de mariages dans les trois pays nécessitent le consentement entre les deux 
parties et bien que les lois nationales stipulent toutes que les deux époux peuvent se mettre 
d’accord lors de la conclusion du contrat de mariage sur des conditions concernant leurs 
personnes comme sur leurs biens, au niveau de la pratique, nous constatons un faible taux 

                                                 
56 Statistiques officielles du Ministère de la Justice. 
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d’application de ces textes ou une mauvaise application qui les vide de leurs sens.  Ceci est dû au 
manque de connaissances, à la méfiance, et à la mentalité des citoyens, y compris les personnes 
responsables d’informer les époux de ces droits lors de la conclusion du contrat de mariage. 
 

Avec le concept de mariage comme étant un contrat, on pourrait se retrouver dès lors dans le 
cercle de principes en matière contractuelle contenus dans les Codes des contrats et des 
obligations ou des engagements.  Ainsi le contrat est la loi des parties contractantes, tout ce qui a 
été stipulé de manière correcte devient contraignant, et le non respect d’une des parties de ses 
obligations libère l’autre partie de son engagement et donne lieu à la compensation.  Sauf qu’en ce 
qui concerne le contrat de mariage spécifiquement, la jurisprudence judiciaire n’adopte pas cette 
position envers l’application du choix des conditions prévu par les Codes du statut personnel/de 
la famille des trois pays, ce qui pousse à rappeler la tendance générale qui considère que le contrat 
de mariage est un contrat spécial ou plutôt une institution légale qui ne peut être sujette aux règles 
générales de la loi sur les contrats.57  Ceci étant dû au fait que le mariage mène au fondement 
d’une famille, à la naissance des enfants et à une série d’intérêts interactifs qui ne sont pas 
uniquement fondés sur les liens matériels mais qui se basent également sur des liens 
psychologiques, émotionnels, éthiques et sociaux. 
 

Les gouvernements des trois pays se sont trop attardés sur l’aspect social de la relation entre les 
deux époux en négligeant de porter le même intérêt au côté financier de la relation conjugale à 
l’exception de quelques illusions faites aux solutions aux conflits pouvant avoir lieu entre les 
époux par rapport aux cadeaux, à la dot et autres.  Les deux parties sont libres d’organiser les 
relations financières entre eux pendant la période du mariage selon leurs circonstances et ce à 
travers l’institution du choix d’un régime de biens matrimoniaux prévu dans les trois pays.  Il faut 
tout de même noter que les quelques articles à ce propos dans les Codes marocains et algériens ne 
fournissent presque aucune orientation aux époux afin de les aider à faire un choix et à rédiger un 
contrat sur les biens de façon efficace. 
 

Dans les trois pays, et contrairement au langage potentiellement protecteur des articles permettant 
la stipulation de toute clause consentie entre les deux époux qu’ils estiment utile, en termes de 
protection des droits de la femme et de leur promotion ainsi qu’en termes d’outils juridiques qui 
sont fournis à cette dernière afin de préserver ses intérêts, la pratique a connu des déviations et des 
abus par rapport à la volonté initiale derrière ces dispositions.  Ces articles ont été plutôt utilisés 
pour limiter les droits des femmes car ils ont été exploités par certains hommes pour imposer leurs 
conditions à eux à leurs épouses, comme ce qui est le cas lorsqu’il s’agit d’obliger l’épouse à quitter 
son emploi après le mariage, ou d’exiger qu’elle soit vierge.58  L’application de ces articles n’a été 

                                                 
57 « La relation contractuelle réglementée par le contrat de mariage ne garantit pas l’égalité en elle 
même pour des raisons légales et culturelles, elle demeure conditionnée par la relation de non égalité 
entre l’homme et la femme.  Les vraies alternatives pour garantir cette égalité sont le développement du 
concept du contrat de mariage de manière à en faire un contrat pour les droits et les obligations 
réciproques entre les deux parties sur le même pied d’égalité » peut-on résumer des réponses des 
responsables de la validation des contrats de mariage au Maroc sur la question de la nature du contrat 
de mariage. 
58 Selon les réponses des maires interrogés par la presse algérienne (El Wantan du 15 décembre 2005) 
sur l’article 7 bis du Code de la famille, les dérives de leurs services se passent de commentaires : 
certains considèrent en effet que si la fille est vierge elle ne peut avoir aucune maladie ; d’autres ont été 
plus loin, ils auraient eu connaissance d’une étude faite par le ministère de l’intérieur sur les causes de 
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encouragée que par le gouvernement tunisien et seulement au cas où les tunisiennes se marient aux 
étrangers. 
 

De plus, selon les trois Codes du statut personnel/de la famille, les époux ne peuvent pas stipuler 
des conditions supplémentaires qui iront à l’encontre des objectives même du mariage ou aux 
dispositions du Code en question, ce qui contredit la définition et limite le principe général d’un 
contrat en tant que la loi des parties contractantes. 
 

Au Maroc comme en Tunisie les contrats de mariage conclus devant les adoul sont fréquemment 
rédigés soit à la maison ou dans un autre lieu privé, soit à la mosquée (Tunisie), soit au bureau de 
l’adoul (Maroc) avec la présence de tous les membres des deux familles et on trouve déplacé de 
parler des conditions contractuelles dans des contextes pareils.  
 

Le rôle du chef de la famille revient toujours au mari puisque c’est lui en premier lieu qui est tenu 
par l’obligation de la pension alimentaire59 et désigné comme tuteur des enfants et de leurs biens.60  
 

La femme qui a la garde des enfants suite au divorce perd cette garde ou risque de la perdre si elle 
s’établit dans un lieu loin du mari, si elle voyage avec l’enfant, ou si elle se remarie (sauf si son 
nouveau époux est un parent de l’enfant avec lequel il a un empêchement au mariage ou s’il est son 
représentant légal), sauf si elle obtient le consentement du père et s’il peut continuer à exercer sa 
fonction de tuteur sur ses enfants. 
 

Généralement dans les trois pays cibles, on présente les acquis législatifs sur les droits des femmes 
dans un travail de propagande politique qui n’est pas accompagné par un travail de sensibilisation 
sur le terrain auprès de la population pour qu’elle puisse adhérer et faire valoir ces acquis. De 
même, il n’est pas accompagné par des mesures adéquates pour assurer le contrôle de la mise en 
place et du respect de ces acquis par les autorités chargées de leur application.  Cela explique le 
désintéressement, l’hostilité et la fragilité des ces acquêts.   Certains ont cité l’absence d’une culture 
juridique parmi les conjoints ou même leur refus d’inclure des conditions dans le contrat de 
mariage car ceci pourrait engendrer le manque de confiance entre eux.61  
 

Il suffit aux adoul au Maroc comme en Tunisie de noter dans les contrats de mariage qu’ils 
rédigent que les deux conjoints ont été informés de l’article 49 du Code de la famille et de la loi 
98-91 relative au régime de la communauté des biens entre époux respectivement car ceci n’est 

                                                                                                                              
divorce, qui montre que la virginité est une des causes principales, donc... Ainsi on assiste à des abus de 
droit qui vont dans le sens d’une opinion largement partagée sur la place de la virginité dans le mariage.  
Les sollicitations nombreuses des associations de femmes contre les agissements de certains officiers de 
l’état civil montrent bien que ces craintes ne sont pas le fruit d’une imagination trop féconde de 
féministes.  (pris d’un article de Wassyla Tamzali Avocate à Alger, ex-directrice du droit des femmes à 
l’Unesco) au http://www.manifeste.org/article.php3?id_article=336 
59 Code du statut personnel tunisien (Art 23), Code de la famille algérien (Art. 74), C ode de la famille 
marocain (Art 198). 
60 Code du statut personnel tunisien (Art 154 et 155), Code de famille algérien (Art 87), Code de la 
famille marocain (Art 236). 
61 « On trouve parfois des difficultés à informer les deux futurs époux de leur droits d’inclure les 
clauses dans leur contrats,» déclare un adoul au Maroc. 
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soumis à aucun contrôle alors qu’on Algérie cette responsabilité est laissée à la bonne volonté des 
notaires sans aucune obligation.62     
 

Par conséquent, parmi les suggestions proposées lors des rencontres individuelles et des tables 
rondes organisées autour du sujet lors de la recherche juridique menée dans les trois pays, nous 
pouvons citer les suivantes : 
 

• Détailler des conditions qui couvrent tous les droits des deux époux durant le mariage 
ou après sa dissolution dans un contrat modèle, et il appartiendrait aux deux époux 
d’accepter ou de ne pas accepter ces conditions. 

• Réglementer l’utilisation de ce contrat par une loi au niveau de toutes les municipalités, 
aux tribunaux, chez les notaires ou devant les adoul, selon chaque pays.  

• Il a aussi été suggéré en Algérie de créer un comité constitué de juges spécialisés dans les 
lois relatives à la famille, et leur donner des prérogatives pour la conclusion des contrats 
de mariage comme ce qui était le cas avant la publication de la première loi qui concerne 
le statut personnel et les affaires de famille en 1984.  

• La spécification des conditions par le législateur dans un contrat modèle protégerait les 
droits des deux époux, et les rendrait plus conscients de leurs droits et de leurs devoirs 
ainsi que des responsabilités relatives à l’acceptation ou au refus de telles conditions, 
chose qui empêcherait tout éventuel malentendu pouvant avoir lieu après le mariage. 

• Pour éviter les conflits décrits ci-dessus concernant la dot, il faut spécifier des clauses 
dans le contrat de mariage modèle, où le montant de la dot est clairement spécifié, que ce 
soit pour les versements immédiats ou à terme, peu importe le moment où il a été reçu 
par l’épouse.  Ainsi, en optant pour cette manière de faire, nous évitons la preuve à 
travers serment qui constitue une forme d’abus à l’égard de la femme et une violation de 
son droit ultime à la dot.  On pourrait tout aussi éviter les conflits dus à la spécification 
de la dot en cas de divorce par khula, ou divorce par compensation, en désignant la dot 
dans le contrat et en spécifiant le montant de cette dernière, vu que le montant versé par 
l’épouse à l’époux en retour du divorce par khula sera spécifié dans le contrat 

• A travers les nombreux cas de négligence présentés devant la justice, on constate la 
difficulté pour l’épouse de prouver qu’il y a négligence manifestée par l’époux quant à 
assumer ses responsabilités financières, et ceci ne peut être constaté en soi et de façon 
claire que dans le cas où il y a abandon du foyer conjugal par le mari, et ceci pourrait 
éventuellement être prouvé à travers un procès verbal.  De plus, il est plus difficile de 
déposer une plainte contre le mari pour négligence familiale si l’épouse demeure dans le 
foyer conjugal, et ceci pourrait être évité en spécifiant des montants mensuels dans le 
contrat de mariage que le mari s’engage et est contraint à verser avec la spécification de 
dates butoires pour leur versement, pour que chaque partie puisse assumer ses 
responsabilités dans le cas où il y aurait un conflit à cause du fait que le mari n’assume 
pas les charges familiales. 

                                                 
62 En réponse à la question de s’il est nécessaire d’élaborer un contrat supplémentaire pour les biens 
matrimoniaux, ou est-ce que ce sujet pourrait être traité dans le contrat initial du mariage, un notaire 
algérien a répondu, « Je ne vois pas la nécessité de parler des biens matrimoniaux que ce soit au niveau 
du contrat de mariage initial ou au niveau d’un contrat supplémentaire car les deux époux constituent 
une seule et même entité qui ne peut être divisée.» 



 39

• Il y a aussi la possibilité de spécifier la condition du droit de la femme à la procréation 
ou à s’en abstenir en utilisant les moyens de contraception indiqués à cause d’une 
maladie ou de tout autre facteur qui lui interdise cela.  Cette condition va protéger 
l’épouse des abus du mari dans la demande de divorce ou en cas de remariage, et ceci la 
protègera des pressions auxquelles elles pourraient être exposées de la part de la société et 
de la famille à cause du fait de ne pas avoir mis des enfants au monde. 
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Maroc  
 

Algérie Tunisie Droits des femmes 
à intégrer dans un 
contrat de mariage Législation actuelle Législation actuelle Législation actuelle 

 
La Dot 

 

Article 26 : Le Sadaq (la dot) consiste en tout bien 
donné par l’époux à son épouse, impliquant de sa 
part la ferme volonté de créer un foyer et de vivre 
dans les liens d’une affection mutuelle.  Le 
fondement légal du Sadaq consiste en sa valeur 
morale et symbolique et non en sa valeur matérielle. 
Article 27 : Le Sadaq est fixé au moment de 
l'établissement de l’acte de mariage.  A défaut, sa 
fixation est déléguée aux conjoints.  Si les conjoints, 
après consommation du mariage, ne se sont pas mis 
d’accord sur le montant du Sadaq, le tribunal 
procède à sa fixation en tenant compte du milieu 
social de chacun des conjoints. 
Article 28 : Tout ce qui peut faire légalement l’objet 
d’une obligation peut servir de Sadaq.  Il est 
légalement préconisé de modérer le montant du 
Sadaq. 
Article 29 : Le Sadaq consenti par l'époux à l'épouse 
devient la propriété de celle-ci ; elle en a la libre 
disposition et l’époux ne peut exiger d’elle, en 
contrepartie, un apport quelconque en ameublement 
ou autres. 
Article 30 : Il peut être convenu du paiement 
d’avance ou à terme de la totalité ou d’une partie du 
Sadaq. 
Article 31 : Le Sadaq doit être acquitté à l’échéance 
du terme convenu.  L’épouse peut demander le 
versement de la partie échue du Sadaq, avant la 
consommation du mariage.  Au cas où la 
consommation du mariage a eu lieu avant 
l'acquittement du Sadaq, ce dernier devient une dette 
à la charge de l’époux. 

Article 14. La dot est ce qu’est versé à la future 
épouse en numéraire ou tout autre bien qui soit 
légalement licite.  
Cette dot lui revient en toute propriété et elle en 
dispose librement.  
Article 15. La dot doit être déterminée dans le 
contrat de mariage que son versement soit 
immédiat ou à terme.  
Article 16. La consommation du mariage ou le 
décès du conjoint ouvrent droit à l'épouse à 
l'intégralité de sa dot.  
Elle a droit à la moitié de la dot en cas de divorce 
avant la consommation.  
Article 17. Si avant la consommation du mariage, la 
dot donne lieu à un litige entre les conjoints ou 
leurs héritiers et qu'aucun ne fournit une preuve, il 
est statué, sous serment, en faveur de l'épouse ou de 
ses héritiers.  Si ce litige intervient après 
consommation il est statué, sous serment, en faveur 
de l'époux ou de ses héritiers.  
 

Article 12 : La dot peut être constituée par tout 
bien licite évaluable en argent.  Elle appartient à 
l'épouse. 
Article 13 : Le mari ne peut, s'il n'a pas acquitté 
la dot, contraindre la femme à la consommation 
du mariage. 
Après la consommation du mariage, la femme, 
créancière de sa dot, ne peut qu'en réclamer le 
paiement.  Le défaut de paiement par le mari ne 
constitue pas un cas de divorce.  
 
 

Tableau des articles réglementant la relation entre époux dans les trois Codes de statut personnel/famille des trois pays cibles 
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Article 32 : L’intégralité du Sadaq est acquise à 
l'épouse, en cas de consommation du mariage ou de 
décès de l'époux avant cette consommation.  En cas 
de divorce sous contrôle judiciaire avant la 
consommation du mariage, l’épouse a droit à la 
moitié du Sadaq fixé.  Lorsque le mariage n'est pas 
consommé, l’épouse ne peut prétendre au Sadaq dans 
les cas suivants : 1) lorsque l’acte de mariage est 
résilié ; 2) lorsque le mariage est dissous pour vice 
rédhibitoire constaté chez l’un des époux ; 3) 
lorsqu’il y a divorce sous contrôle judiciaire dans le 
cas du mariage où la fixation du Sadaq est déléguée. 
Article 33 : En cas de divergence sur l'acquittement 
de la partie échue du Sadaq, il est ajouté foi aux 
déclarations de l’épouse si la contestation intervient 
avant la consommation du mariage et à celles de 
l’époux dans le cas contraire.  En cas de divergence 
entre les époux sur le versement de la partie du Sadaq 
à terme, la preuve du paiement est à la charge de 
l’époux.  Le Sadaq ne se prescrit pas.  

Contribution aux 
charges du ménage 
 

Article 199 : Lorsque le père est, totalement ou 
partiellement, incapable de subvenir à l’entretien de 
ses enfants et que la mère est aisée, celle-ci doit 
assumer la pension alimentaire au prorata du 
montant que le père est dans l’incapacité d’assurer. 
 

Article 76. En cas d'incapacité du père, l'entretien 
des enfants incombe à la mère lorsque celle-ci est en 
mesure d'y pourvoir.  

Article 23: …  Le mari, en tant que chef de 
famille, doit subvenir aux besoins de l'épouse et 
des enfants dans la mesure de ses moyens et 
selon leur état dans le cadre des composantes de 
la pension alimentaire. La femme doit 
contribuer aux charges de la famille si elle a des 
biens.  
Article 47 : En cas d'indigence du père, la mère 
est appelée avant le grand-père pour servir des 
aliments à ses enfants. 

Libre utilisation et 
disposition des 
propres revenues 

Article 49 : Les deux époux disposent chacun d’un 
patrimoine propre.  Toutefois, les époux peuvent se 
mettre d'accord sur les conditions de fructification et 
de répartition des biens qu'ils auront acquis pendant 
leur mariage. 
 

Article 37 : Chacun des deux époux conserve son 
propre patrimoine.  Toute fois, les deux époux 
peuvent convenir, dans l’acte de mariage ou par acte 
authentique ultérieur, de la communauté des biens 
acquis durant le mariage. 

Article 24 : Le mari ne dispose d'aucun pouvoir 
d'administration sur les biens propres de la 
femme. 
Article 1(loi N° 98-91 relative au régime de la 
communauté des biens)- Le régime de la 
communauté des biens est un régime facultatif 
pour lequel les époux peuvent opter au moment 
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de la conclusion du contrat de mariage ou à une 
date ultérieure. 

Prise de décisions 
sur la gestion du 
foyer 
 

Article 51 : Les droits et devoirs réciproques entre 
conjoints sont les suivants :… 3) la prise en charge, 
par l’épouse conjointement avec l’époux de la 
responsabilité de la gestion des affaires du foyer et de 
la protection des enfants ; 4) la concertation dans les 
décisions relatives à la gestion des affaires de la 
famille, des enfants et de planning familial ; 
Article 169 : Le père ou le représentant légal et la 
mère qui a la garde de l’enfant, doivent veiller, avec 
soin, sur l’éducation et l’orientation scolaire de 
l’enfant soumis à la garde. L’enfant ne doit 
cependant, passer la nuit qu’au domicile de la 
personne qui en assure la garde, à moins que le juge, 
dans l'intérêt de l'enfant, n’en décide autrement.  

Article. 36 : Les obligations des deux époux sont 
les suivantes : 
3- contribuer conjointement à la sauvegarde des 
intérêts de la famille, à la protection des enfants et à 
leur saine éducation, 4 - la concertation mutuelle 
dans la gestion des affaires familiales, 

Article 23 : Chacun des deux époux doit traiter 
son conjoint avec bienveillance, vivre en bon 
rapport avec lui et éviter de lui porter préjudice.  
Les deux époux doivent remplir leurs devoirs 
conjugaux conformément aux usages et à la 
coutume. Ils coopèrent pour la conduite des 
affaires de la famille, la bonne éducation des 
enfants, ainsi que la gestion des affaires de ces 
derniers y compris l'enseignement, les voyages et 
les transactions financières.  Le mari, en tant 
que chef de famille, doit subvenir aux besoins 
de l'épouse et des enfants dans la mesure de ses 
moyens et selon leur état dans le cadre des 
composantes de la pension alimentaire. La 
femme doit contribuer aux charges de la famille 
si elle a des biens.  

Polygamie 
 

Article 40 : La polygamie est interdite lorsqu’une 
injustice est à craindre envers les épouses.  Elle est 
également interdite lorsqu’il existe une condition de 
l’épouse en vertu de laquelle l’époux s’engage à ne pas 
lui adjoindre une autre épouse. 
Article 41 : Le tribunal n’autorise pas la polygamie 
dans les cas suivants : - lorsque sa justification 
objective et son caractère exceptionnel n’ont pas été 
établis ; - lorsque le demandeur ne dispose pas de 
ressources suffisantes pour pourvoir aux besoins des 
deux foyers et leur assurer équitablement, l’entretien, 
le logement et les autres exigences de la vie. 
Article 42 : En l'absence de condition par laquelle 
l’époux s’engage à renoncer à la polygamie, celui-ci 
doit, s'il envisage de prendre une autre épouse, 
présenter au tribunal une demande d’autorisation à 
cet effet. 
La demande doit indiquer les motifs objectifs et 
exceptionnels justifiant la polygamie et doit être 

Article 8 : Il est permis de contracter mariage avec 
plus d’une épouse dans les limites de la «chari’â» si 
le motif est justifié, les conditions et l’intention 
d’équité réunies.  L’époux doit en informer sa 
précédente épouse et la future épouse et présenter 
une demande d’autorisation de mariage au président 
du tribunal du lieu du domicile conjugal. 
Article 8 bis : En cas de dol, chaque épouse peut 
intenter une action en divorce à l’encontre du 
conjoint.   
Article 19 : Les deux conjoints peuvent stipuler 
dans le contrat de mariage ou, dans un contrat 
authentique ultérieur, toute clause qu’ils jugent 
utile, notamment en ce qui concerne la polygamie. 

Article 18: La polygamie est interdite. 
Quiconque, étant engagé dans les liens du 
mariage, en aura contracté un autre avant la 
dissolution du précédent, sera passible d'un 
emprisonnement d'un an et d'une amende de 
240000 francs ou de l'une de ces deux peines 
seulement, même si le nouveau mariage n'a pas 
été contracté conformément à la loi. 
Encourt les mêmes peines, quiconque, ayant 
contracté mariage hors des formes prévues par 
la loi n° 57-3 du 1er août 1957 réglementant 
l'État Civil, conclut une nouvelle union et 
continue la vie commune avec son premier 
conjoint. 
Encourt les mêmes peines, le conjoint qui, 
sciemment, contracte mariage avec une personne 
tombant sous le coup des dispositions des deux 
alinéas précédents. 
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assortie d’une déclaration sur la situation matérielle 
du demandeur. 
 

 

Planification 
familiale 
 

Article 51 : Les droits et devoirs réciproques entre 
conjoints sont les suivants : 
4) la concertation dans les décisions relatives à la 
gestion des affaires de la famille, des enfants et de 
planning familial ; 

Article 36 : Les obligations des deux époux sont les 
suivantes :… 4). la concertation mutuelle dans la 
gestion des affaires familiales, et l’espacement des 
naissances, 
Article 45.bis : Les deux conjoints peuvent recourir 
à l’insémination artificielle. L’insémination 
artificielle est soumise aux conditions suivantes : … 
2- L’insémination doit se faire avec le consentement 
des deux époux et de leur vivant… 

Article 11 : Peut être insérée dans l'acte de 
mariage, toute clause ou condition relative aux 
personnes ou aux biens. En cas de non-
réalisation de la condition ou d'inexécution de 
la clause, le mariage peut-être dissous par 
divorce. Cette dissolution n'ouvre pas droit à 
indemnité si elle a lieu avant la consommation 
du mariage. 
 

Travail Article 47 : Toutes les clauses conventionnelles 
matrimoniales sont contraignantes. 
Article 48 : Les conditions qui assurent un intérêt 
légitime au conjoint qui les formule sont valables et 
contraignantes pour l’autre conjoint qui y a souscrit. 
 

Article 19. — Les deux conjoints peuvent stipuler 
dans le contrat de mariage ou, dans un contrat 
authentique ultérieur, toute clause qu’ils jugent 
utile, notamment en ce qui concerne la polygamie 
et le travail de l’épouse. Article 67 : Le travail de la 
femme ne peut constituer un motif de déchéance du 
droit de garde.  Toutefois, il sera tenu compte, dans 
tous les cas, de l’intérêt de l’enfant. 

Article 11 : Peut être insérée dans l'acte de 
mariage, toute clause ou condition relative aux 
personnes ou aux biens. En cas de non-
réalisation de la condition ou d'inexécution de 
la clause, le mariage peut-être dissous par 
divorce. Cette dissolution n'ouvre pas droit à 
indemnité si elle a lieu avant la consommation 
du mariage. 

Education Article 47 : Toutes les clauses conventionnelles 
matrimoniales sont contraignantes. 
Article 48 : Les conditions qui assurent un intérêt 
légitime au conjoint qui les formule sont valables et 
contraignantes pour l’autre conjoint qui y a souscrit. 

Article 19 : Les deux conjoints peuvent stipuler 
dans le contrat de mariage ou, dans un contrat 
authentique ultérieur, toute clause qu’ils jugent 
utile, notamment en ce qui concerne la polygamie 
et le travail de l’épouse. 

Article 11 : Peut être insérée dans l'acte de 
mariage, toute clause ou condition relative aux 
personnes ou aux biens. En cas de non-
réalisation de la condition ou d'inexécution de 
la clause, le mariage peut-être dissous par 
divorce. Cette dissolution n'ouvre pas droit à 
indemnité si elle a lieu avant la consommation 
du mariage. 

Liberté de 
déplacement et de 
voyage 

Article 47 : Toutes les clauses conventionnelles 
matrimoniales sont contraignantes. 
Article 48 : Les conditions qui assurent un intérêt 
légitime au conjoint qui les formule sont valables et 
contraignantes pour l’autre conjoint qui y a souscrit. 
Article 178 : Le changement de résidence, à 
l’intérieur du Maroc, de la femme qui assume la 
garde de l’enfant ou du représentant légal de ce 
dernier n’entraîne pas la déchéance de la garde, sauf 

Article 19. — Les deux conjoints peuvent stipuler 
dans le contrat de mariage ou, dans un contrat 
authentique ultérieur, toute clause qu’ils jugent 
utile, notamment en ce qui concerne la polygamie 
et le travail de l’épouse. 
Article 69 : Si le titulaire du droit de garde désire 
élire domicile dans un pays étranger, le juge peut lui 
maintenir ce droit de garde ou l'en déchoir en 
tenant compte de l'intérêt de l'enfant.  

Article 11 : Peut être insérée dans l'acte de 
mariage, toute clause ou condition relative aux 
personnes ou aux biens. En cas de non-
réalisation de la condition ou d'inexécution de 
la clause, le mariage peut-être dissous par 
divorce. Cette dissolution n'ouvre pas droit à 
indemnité si elle a lieu avant la consommation 
du mariage. 
Article 61 : Si celui qui a la garde de l'enfant 
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en cas de motifs avérés pour le tribunal, compte tenu 
de l’intérêt de l’enfant, des conditions particulières du 
père ou du représentant légal et de la distance 
séparant l’enfant de son représentant légal.  

 change de résidence et s'installe à une distance 
qui empêche le tuteur d'accomplir ses devoirs 
envers son pupille, il est déchu de son droit. 

Sévices 
 

Article 98 : L'épouse peut demander le divorce 
judiciaire pour l'une des causes suivantes : … 2) le 
préjudice subi ; 
Article 99 : … Est considéré comme un préjudice 
justifiant la  demande du divorce judiciaire, tout acte 
ou  comportement infamant ou contraire aux bonnes 
mœurs, émanant de l’époux portant un dommage 
matériel ou moral à l’épouse, la mettant dans 
l’incapacité de maintenir les liens conjugaux. 
Article 100 : Les faits constituant le préjudice sont 
établis par tout moyen de preuve, y compris la 
déposition de témoins qui sont entendus par le 
tribunal en chambre de conseil. Si l'épouse ne 
parvient pas à prouver le préjudice mais persiste à 
demander le divorce judiciaire, elle peut recourir à la 
procédure prévue en matière de discorde. 
Article 101 : Dans le cas où le divorce est prononcé 
pour cause de préjudice, le tribunal peut fixer, dans le 
même jugement, le montant du dédommagement dû 
au titre du préjudice. 

  

Domicile conjugal 
 

Article 53 : Lorsque l'un des conjoints expulse 
abusivement l'autre du foyer conjugal, le ministère 
public intervient pour ramener immédiatement le 
conjoint expulsé au foyer conjugal, tout en prenant 
les mesures garantissant sa sécurité et sa protection. 
Article 84 : … 
Durant la période de viduité (Idda), l’épouse réside 
dans le domicile conjugal ou, en cas de nécessité, 
dans un logement qui lui convient et en fonction de 
la situation financière de l’époux. A défaut, le 
tribunal fixe le montant des frais de logement, qui 
sera également consigné au secrétariat-greffe du 
tribunal, au même titre que les autres droits dus à 

Article 61 : La femme divorcée ainsi que celle dont 
le mari est décédé ne doit quitter le domicile 
conjugal durant sa période de retraite légale qu'en 
cas de faute immorale dûment établie. La femme 
divorcée à droit, en outre, à la pension alimentaire 
durant sa retraite légale. 
Article 72 : En cas de divorce, il incombe au père 
d’assurer, pour l’exercice de la garde, à la 
bénéficiaire du droit de garde, un logement décent 
ou à défaut son loyer. La femme ayant la garde est 
maintenue dans le domicile conjugal jusqu’à 
l’exécution par le père de la décision judiciaire 
relative au logement. 

Article 56 Note Les paragraphes 2 à 7 de cet 
article ont été ajoutés par l'article premier de la 
loi n° 2008-20 du 4 mars 2008 : Les frais 
nécessaires à l'entretien de l'enfant sont prélevés 
sur ses biens ou sur ceux du père si l'enfant n'a 
pas de biens propres. Le père doit pourvoir au 
logement de l'enfant et de la titulaire de la garde 
si cette dernière n'a pas de logement. Il est établi 
un droit de maintien dans les lieux au profit de 
la titulaire de la garde lorsque le père, 
propriétaire du local d'habitation, est astreint de 
la loger avec l'enfant, ce droit disparait par 
l'extinction de sa cause. Dans le cas où le père 
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l’épouse. Article 78 : L'entretien consiste en la nourriture, 
l'habillement, les soins médicaux, le logement ou 
son loyer et tout ce qui est réputé nécessaire au 
regard de l'usage et de la coutume. 

est astreint à loger la titulaire de la garde avec 
l'enfant dans un domicile loué par lui, il est tenu 
de continuer à payer le loyer jusqu'à l'extinction 
de la cause liée à son obligation. S'il est astreint 
au paiement d'une pension de logement au 
profit de la titulaire de la garde et de l'enfant, le 
montant de ladite pension sera déterminé dans 
la proportion de la fortune du père et du besoin 
de l'enfant et compte tenu du coût de la vie. Le 
droit au maintien dans les lieux dont bénéficie 
la titulaire de la garde de la garde et l'enfant au 
logement propriété du père, ne fait pas obstacle 
au droit qu'a ce dernier de le céder, à titre 
onéreux ou gratuit, ou de l'hypothéquer, à 
condition de mentionner ce droit dans le titre 
établissant la cession ou l'hypothèque. Il est 
possible de réviser le jugement relatif à 
l'hébergement de la titulaire de la garde, en cas 
de changement de circonstances ou de situation 
le nécessitant, le tribunal statue sur les 
demandes de révision conformément aux 
procédures prescrites en matière de référé et 
doit se prononcer sur les motifs de révision en 
prenant en considération l'intérêt de l'enfant. 
Les mesures urgentes relatives au droit à 
l'hébergement de la titulaire de la garde et son 
enfant, prises par le juge de la famille demeurent 
susceptibles de révision, conformément aux 
procédures prescrites en la matière.  

Pension alimentaire 
pour la femme 

Article 98 : L'épouse peut demander le divorce  
judiciaire pour l'une des causes suivantes :… 3) le 
défaut d'entretien ; 
Article 102 : L'épouse peut demander le divorce 
judiciaire pour manquement de l’époux à l’obligation 
de la pension alimentaire exigible et due, dans les cas 
et suivant les dispositions ci-après : 1) si l'époux 
dispose de biens permettant d’en prélever la pension 

Article 53: Il est permis à l’épouse de demander le 
divorce pour les causes ci après : 1 - pour défaut de 
paiement de la pension alimentaire prononcé par 
jugement à moins que l’épouse n’ait connu 
l’indigence de son époux au moment du mariage 
sous réserve des articles 78, 79 et 80 de la présente 
loi. 
Article 74 : sous réserve des dispositions des Arts 

Article 23: …  Le mari, en tant que chef de 
famille, doit subvenir aux besoins de l'épouse et 
des enfants dans la mesure de ses moyens et 
selon leur état dans le cadre des composantes de 
la pension alimentaire.  
Article 32 :… le juge de la famille doit 
ordonner, même d'office, toutes les mesures 
urgentes concernant la résidence des époux, la 
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alimentaire, le tribunal décide du moyen d’exécution 
de ce prélèvement et ne donne pas suite à la demande 
de divorce judiciaire ; 2) en cas d’indigence dûment 
établie de l’époux, le tribunal lui impartit, en 
fonction des circonstances, un délai ne dépassant pas 
trente jours pour assurer l’entretien de son épouse ; à 
défaut et sauf cas de circonstance impérieuse ou 
exceptionnelle, le divorce judiciaire est prononcé ; 3) 
le tribunal prononce le divorce, immédiatement, si 
l’époux refuse d’assumer l’entretien de son épouse 
sans prouver son incapacité à cet égard. 
Article 194 : L’époux doit pourvoir à l'entretien de 
son épouse dès la consommation du mariage. Le 
même droit à pension alimentaire est reconnu à 
l’épouse qui a convié son mari à consommer le 
mariage, après la conclusion de l’acte. 
Article 195: La pension alimentaire, accordée à 
l’épouse par jugement, prend effet à compter de la 
date à laquelle l’époux a cessé de pourvoir à 
l’obligation d’entretien qui lui incombe et n’est pas 
prescriptible. Toutefois, l’épouse qui refuse de 
rejoindre le domicile conjugal après sa condamnation 
à cet effet, perd son droit à pension. 
Article 196: En cas de divorce révocable, l’épouse 
perd son droit au logement, tout en conservant la 
pension alimentaire, si elle quitte le domicile où elle 
doit observer la période de viduité (Idda), sans 
l’approbation de son époux ou sans motif valable. En 
cas de divorce irrévocable, la pension alimentaire est 
due à l’ex-épouse enceinte, jusqu’à son accouchement. 
Si elle n’est pas enceinte, elle a droit uniquement au 
logement jusqu’à la fin de la période de viduité 
(Idda). 

78, 79 et 80 de la présente loi, le mari est tenu de 
subvenir à l'entretien de son épouse dès la 
consommation du mariage ou si celle-ci le requiert 
sur la foi d'une preuve. 
Article 61: … La femme divorcée a droit, en outre, 
à la pension alimentaire durant sa retraite légale.  
  
 

pension alimentaire, la garde des enfants et le 
droit de visite.  Les parties peuvent s'entendre à 
renoncer expressément à ces mesures en tout ou 
en partie, à condition que cette renonciation ne 
nuise pas à l'intérêt des enfants mineurs. Le juge 
de la famille fixe le montant de la pension 
alimentaire compte tenu des éléments 
d'appréciation dont il dispose lors de la 
tentative de conciliation.  
Article 38: Le mari doit des aliments à la femme 
après la consommation du mariage et durant le 
délai de viduité en cas de divorce. 
Article 39: Le mari indigent ne doit pas 
d'aliments.  Cependant, si, à l'expiration d'un 
délai de deux mois accordé par le juge, il ne 
peut exécuter cette obligation, le juge 
prononcera le divorce.  Toutefois, la femme, 
qui, à la célébration du mariage, a connaissance 
de la situation du mari, n'aura pas le droit de 
réclamer le divorce. 
Article 40: Si le mari, se trouvant sans 
ressources, quitte la femme sans lui avoir assuré 
des aliments et si personne n'y pourvoit durant 
l'absence, le juge impartit au mari un délai d'un 
mois pour revenir, à l'expiration de ce délai, le 
juge prononcera le divorce, serment 
préalablement prêté par la femme à l'appui des 
faits qu'elle invoque. 
Article 41: Si la femme assure sa subsistance de 
ses propres deniers en attendant de se pourvoir 
contre le mari absent, elle peut exercer un 
recours contre lui. 
Article 42: La créance alimentaire de la femme 
ne se prescrit pas.  
Article 53: Si les créanciers d'aliments sont 
plusieurs et que celui qui les doit ne peut pas les 
leur servir à tout, l'épouse est appelée avant les 
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enfants et ces derniers avant les ascendants 
Article 53 bis : Quiconque, condamné à payer 
la pension alimentaire ou à verser la rente de 
divorce, aura volontairement demeuré un mois 
sans s'acquitter de ce qui a été prononcé à son 
encontre, est puni d'un emprisonnement de 
trois mois à un an et d'une amende de cent 
(100 d) à mille dinars (1000 d). Le paiement 
arrête les poursuites, le procès ou l'exécution de 
la peine.  Le fonds de garantie de la pension 
alimentaire et de la rente de divorce procède, 
dans les conditions édictées par la loi portant 
création du fonds, au paiement de la pension 
alimentaire ou de la rente de divorce objet de 
jugements définitifs rendus au profit des 
femmes divorcées et des enfants issus de leur 
union avec les débiteurs, mais demeurés non 
exécutés par le fait de l'atermoiement de ces 
derniers. Le fonds de garantie est subrogé aux 
bénéficiaires du jugement pour le recouvrement 
des sommes qu'il avait payées. 

Pension alimentaire 
pour les enfants 

 

Article 85: Les droits à pension alimentaire dus aux 
enfants sont fixés conformément aux articles 168 et 
190 ci-dessous, en tenant compte de leurs conditions 
de vie et de leur situation scolaire avant le divorce. 
Article 198 : Le père doit pourvoir à l'entretien de 
ses enfants jusqu’à leur majorité ou jusqu’à vingt-cinq 
ans révolus pour ceux qui poursuivent leurs études. 
Dans tous les cas, la fille ne perd son droit à 
l'entretien que si elle dispose de ressources propres 
ou lorsque son entretien incombe à son mari. Le père 
doit continuer à assurer l’entretien de ses enfants 
handicapés et incapables de se procurer des 
ressources. 
Article 199 : Lorsque le père est, totalement ou 
partiellement, incapable de subvenir à l’entretien de 
ses enfants et que la mère est aisée, celle-ci doit 

Article 75 : Le père est tenu de subvenir à 
l'entretien de son enfant à moins que celui-ci ne 
dispose de ressources.  
Pour les enfants mâles, l'entretien est dû jusqu'à 
leur majorité, pour les filles jusqu'à la 
consommation du mariage.  
Le père demeure soumis à cette obligation si 
l'enfant est physiquement ou mentalement 
handicapé ou s'il est scolarisé.  
Cette obligation cesse dès que l'enfant devient en 
mesure de subvenir à ses besoins.  
Article 78 : L'entretien consiste en la nourriture, 
l'habillement, les soins médicaux, le logement ou 
son loyer et tout ce qui est réputé nécessaire au 
regard de l'usage et de la coutume.  
Article 79 : En matière d'évaluation de l'entretien, 

Article 23 : …  Le mari, en tant que chef de 
famille, doit subvenir aux besoins de l'épouse et 
des enfants dans la mesure de ses moyens et 
selon leur état dans le cadre des composantes de 
la pension alimentaire. La femme doit 
contribuer aux charges de la famille si elle a des 
biens. 
Article 46 : Les aliments continuent à être servis 
aux enfants jusqu'à ce qu'ils atteignent l'âge de 
la majorité ou, au-delà de cette majorité, jusqu'à 
la fin de leurs études, à condition qu'ils ne 
dépassent pas l'âge de 25 ans.  La fille continue 
à avoir droit aux aliments tant qu'elle ne dispose 
pas de ressources ou qu'elle n'est pas à la charge 
du mari. 
Les aliments continuent également à être servis 
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assumer la pension alimentaire au prorata du 
montant que le père est dans l’incapacité d’assurer. 
Article 200 : Le versement des arriérés de la pension 
alimentaire, ordonné par jugement au profit des 
enfants, prend effet à compter de la date de cessation 
du versement de ladite pension. 
Article 201 : La rémunération pour l’allaitement d’un 
enfant est une obligation à la charge de la personne à 
qui incombe son entretien. 
Article 202 : Les dispositions relatives à l’abandon de 
famille sont applicables à toute personne à qui 
incombe l’entretien des enfants et qui cesse de 
l’assurer, sans motifs valables, pendant une durée 
d’un mois au maximum. 
Article 119 : En cas d'insolvabilité de la mère, la 
compensation en contrepartie de son divorce par 
khol', ne doit pas être acquittée aux dépens des droits 
des enfants ou de leur pension alimentaire. Si la mère 
divorcée par khol' qui a donné en compensation la 
pension alimentaire de ses enfants devient insolvable, 
la pension sera à la charge du père, sans préjudice du 
droit de celui-ci de réclamer la restitution de ce qu’il 
a versé au profit des enfants. 

le juge tient compte de la situation des conjoints et 
des conditions de vie.  Cette évaluation ne peut être 
remise en cause avant une année après le prononcé 
du jugement.  
 
 

aux enfants handicapés incapables de gagner 
leur vie, sans égard à leur âge. 
Article 47 : En cas d'indigence du père, la mère 
est appelée avant le grand-père pour servir des 
aliments à ses enfants. 
Article 50: La pension alimentaire comprend la 
nourriture, l'habillement, le logement, 
l'instruction et tout ce qui est considéré comme 
nécessaire à l'existence, selon l'usage et la 
coutume. 
 

Garde et tutelle des 
enfants 

 

Article 164 : La garde de l’enfant incombe au père et 
à la mère tant que les liens conjugaux subsistent. 
Article 167 : La rémunération due pour la garde et 
les dépenses occasionnées par celle-ci sont à la charge 
de la personne à qui incombe l’entretien de l’enfant. 
Elles sont distinctes de la rémunération due au titre 
de l’allaitement et l’entretien. La mère ne peut 
prétendre à rémunération pour la garde de ses enfants 
durant la relation conjugale et pendant 
l’accomplissement de la période de viduité (Idda), en 
cas de divorce révocable. 
Article 168 : Les frais de logement de l’enfant soumis 
à la garde sont distincts de la pension alimentaire, de 
la rémunération due au titre de la garde et des autres 

Article 64 : Le droit de garde est dévolu d’abord à 
la mère de l’enfant, puis au père. 
Article 66. La titulaire du droit de garde se mariant 
avec une personne non liée à l'enfant par une 
parenté de degré prohibé, est déchue de son droit 
de garde. Celui-ci cesse également par renonciation 
tant que celle-ci ne compromet pas l'intérêt de 
l'enfant. 
Article 67 : Le droit de garde cesse lorsque sa ou 
son titulaire ne remplit plus l’une des conditions 
prévues à l’article 62 ci-dessus.  Le travail de la 
femme ne peut constituer un motif de déchéance du 
droit de garde.  Toutefois, il sera tenu compte, dans 
tous les cas, de l’intérêt de l’enfant. 

Article 56: Les frais nécessaires à l'entretien de 
l'enfant sont prélevés sur ses biens ou sur ceux 
du père si l'enfant n'a pas de biens propres. Le 
père doit pourvoir au logement de l'enfant et de 
la titulaire de la garde si cette dernière n'a pas 
de logement. Il est établi un droit de maintien 
dans les lieux au profit de la titulaire de la garde 
lorsque le père, propriétaire du local 
d'habitation, est astreint de la loger avec 
l'enfant, ce droit disparaît par l'extinction de sa 
cause. Dans le cas où le père est astreint à loger 
la titulaire de la garde avec l'enfant dans un 
domicile loué par lui, il est tenu de continuer à 
payer le loyer jusqu'à l'extinction de la cause liée 
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frais. 
Le père doit assurer à ses enfants un logement ou 
s’acquitter du montant du loyer dudit logement tel 
qu’estimé par le tribunal sous réserve des dispositions 
de l’article 191 ci-après.  L’enfant soumis à la garde 
ne peut être astreint à quitter le domicile conjugal 
qu’après exécution par le père du jugement relatif à 
son logement. Le tribunal fixe, dans son jugement, les 
mesures à même de garantir la continuité de 
l’exécution de ce jugement par le père condamné. 
Article 171 : La garde est confiée en premier lieu à la 
mère, puis au père et puis à la grand-mère maternelle 
de l'enfant. A défaut, le tribunal décide, en fonction 
des présomptions dont il dispose, et toujours dans 
l'intérêt de l'enfant, d’attribuer la garde à l’un des 
proches parents les plus aptes à l’assumer. Le tribunal 
ordonne également que soit assuré un logement 
décent à l’enfant soumis à la garde, au même titre que 
les autres obligations découlant de la pension 
alimentaire. 
Article 172 : Le tribunal peut faire appel aux services 
d’une assistante sociale pour établir un rapport relatif 
au logement de la personne en charge de la garde et 
sur les conditions dans lesquelles celle-ci subvient aux 
besoins de première nécessité, matériels et moraux, de 
l’enfant confié à sa garde. 
Article 175 : Le mariage de la mère chargée de la 
garde de son enfant n’entraîne pas la déchéance de 
son droit de garde, dans les cas suivants : 1) si 
l’enfant n’a pas dépassé l’âge de sept ans ou si sa 
séparation de sa mère lui cause un préjudice; 2) si 
l’enfant soumis à la garde est atteint d’une maladie ou 
d’un handicap rendant sa garde difficile à assumer 
par une personne autre que sa mère ; 3) si le nouvel 
époux est un parent de l’enfant avec lequel il a un 
empêchement à mariage ou s’il est son représentant 
légal ; 4) si elle est la représentante légale de l’enfant.   

Article 69 : Si le titulaire du droit de garde désire 
élire domicile dans un pays étranger, le juge peut lui 
maintenir ce droit de garde ou l'en déchoir en 
tenant compte de l'intérêt de l'enfant. 
Article 87 : Le père est tuteur de ses enfants 
mineurs. A son décès, l’exercice de la tutelle revient 
à la mère de plein droit. La mère supplée le père 
dans l’accomplissement des actes à caractère urgent 
concernant ses enfants, en cas d’absence ou 
d’empêchement de celui-ci. En cas de divorce, le 
juge confie l’exercice de la tutelle au parent à qui la 
garde des enfants a été confiée. 

à son obligation. S'il est astreint au paiement 
d'une pension de logement au profit de la 
titulaire de la garde et de l'enfant, le montant de 
ladite pension sera déterminé dans la 
proportion de la fortune du père et du besoin 
de l'enfant et compte tenu du coût de la vie. Le 
droit au maintien dans les lieux dont bénéficie 
la titulaire de la garde de la garde et l'enfant au 
logement propriété du père, ne fait pas obstacle 
au droit qu'a ce dernier de le céder, à titre 
onéreux ou gratuit, ou de l'hypothéquer, à 
condition de mentionner ce droit dans le titre 
établissant la cession ou l'hypothèque. 
Il est possible de réviser le jugement relatif à 
l'hébergement de la titulaire de la garde, en cas 
de changement de circonstances ou de situation 
le nécessitant, le tribunal statue sur les 
demandes de révision conformément aux 
procédures prescrites en matière de référé et 
doit se prononcer sur les motifs de révision en 
prenant en considération l'intérêt de l'enfant. 
Les mesures urgentes relatives au droit à 
l'hébergement de la titulaire de la garde et son 
enfant, prises par le juge de la famille demeurent 
susceptibles de révision, conformément aux 
procédures prescrites en la matière.  
Article 59 : Le titulaire du droit de garde d'une 
confession autre que celle du père de l'enfant ne 
pourra exercer ce droit qu'autant que l'enfant 
n'aura pas cinq ans révolus et qu'il n'y aura sujet 
de craindre qu'il ne soit élevé dans une autre 
religion que celle de son père. 
Article 61 : Si celui qui a la garde de l'enfant 
change de résidence et s'installe à une distance 
qui empêche le tuteur d'accomplir ses devoirs 
envers son pupille, il est déchu de son droit. 
Article 62 : Le père ne pourra sortir l'enfant du 
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Le mariage de la mère qui a la garde dispense le père 
des frais de logement de l’enfant et de la 
rémunération au titre de sa garde, mais il demeure, 
toutefois, redevable du versement de la pension 
alimentaire due à l’enfant. 
Article 178 : Le changement de résidence, à 
l’intérieur du Maroc, de la femme qui assume la 
garde de l’enfant ou du représentant légal de ce 
dernier n’entraîne pas la déchéance de la garde, sauf 
en cas de motifs avérés pour le tribunal, compte tenu 
de l’intérêt de l’enfant, des conditions particulières du 
père ou du représentant légal et de la distance 
séparant l’enfant de son représentant légal. 
Article 179 : Le tribunal peut, à la demande du 
ministère public ou du représentant légal de l’enfant 
soumis à la garde, prévoir, dans la décision accordant 
la garde, ou par une décision ultérieure, l’interdiction 
que l’enfant soit emmené en voyage à l’extérieur du 
Maroc sans l’accord de son représentant légal. 
Article 231 : La représentation légale est assurée par : 
- le père majeur ; - la mère majeure, à défaut du père 
ou par suite de la perte de la capacité de ce dernier ; 
Article 236 : Le père est de droit le tuteur légal de 
ses enfants, tant qu’il n’a pas été déchu de cette 
tutelle par un jugement. En cas d’empêchement du 
père, il appartient à la mère de veiller sur les intérêts 
urgents de ses enfants. 
Article 238 : La mère peut exercer la tutelle sur ses 
enfants, à condition : 1) qu’elle soit majeure ; 2) que 
le père, par suite de décès, d’absence, de perte de 
capacité ou pour tout autre motif, ne puisse assumer 
la tutelle. 

lieu de résistance de la mère qu'avec le 
consentement de celui-ci tant qu'elle conserve le 
droit de garde, à moins que l'intérêt de l'enfant 
n'exige le contraire. 
Article 65 : La titulaire de la garde ne touchera 
de salaire que pour la lessive et la préparation 
des aliments et autres services conformes aux 
usages. 
Article 67 : En cas de dissolution du mariage 
par décès, la garde est confiée au survivant des 
père et mère. Si le mariage est dissous du vivant 
des époux, la garde est confiée soit à l'un d'eux, 
soit à une tierce personne. Le juge en décide en 
prenant en considération l'intérêt de l'enfant. 
Au cas où la garde de l'enfant est confiée à la 
mère, cette dernière jouit des prérogatives de la 
tutelle en ce qui concerne les voyages de 
l'enfant, ses études et la gestion de ses comptes 
financiers. Le juge peut confier les attributions 
de la tutelle à la mère qui a la garde de l'enfant, 
si le tuteur se trouve empêché d'en assurer 
l'exercice, fait preuve de comportement abusif 
dans sa mission, néglige de remplir 
convenablement les obligations découlant de sa 
charge, ou s'absente de son domicile et devient 
sans domicile connu, ou pour toute cause 
portant préjudice à l'intérêt de l'enfant.  
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Divorce 
 

Article 78 : Le divorce sous contrôle judiciaire est la 
dissolution du pacte de mariage requise par l’époux 
ou par l’épouse, selon des conditions propres à 
chacun d’eux, sous le contrôle de la justice et 
conformément aux dispositions du présent Code. 
Article 79 : Quiconque veut divorcer doit demander 
au tribunal ’autorisation d’en faire dresser acte par 
deux adoul habilités à cet effet dans le ressort du 
tribunal dans lequel est situé le domicile conjugal, le 
domicile de l’épouse ou son lieu de résidence ou le 
lieu où l’acte de mariage a été conclu, selon l’ordre 
précité. 
Article 83 : Si la conciliation des conjoints s’avère 
impossible, le tribunal fixe un montant que l’époux 
consigne au secrétariat-greffe du  tribunal, dans un 
délai ne dépassant pas trente jours, afin de s’acquitter 
des droits dus à l’épouse et aux enfants à l’égard 
desquels il a l’obligation d’entretien, tels que prévus 
aux deux articles suivants. 
Article 84 : Les droits dus à l’épouse comportent : le 
reliquat du Sadaq, le cas échéant, la pension due pour 
la période de viduité (Idda) et le don de consolation 
(Mout’â) qui sera évalué en fonction de la durée du 
mariage, de la situation financière de l’époux, des 
motifs du divorce et du degré d’abus avéré dans le 
recours au divorce par l’époux. Durant la période de 
viduité (Idda), l’épouse réside dans le domicile 
conjugal ou, en cas de nécessité, dans un logement 
qui lui convient et en fonction de la situation 
financière de l’époux. A défaut, le tribunal fixe le 
montant des frais de logement, qui sera également 
consigné au secrétariat-greffe du tribunal, au même 
titre que les autres droits dus à l’épouse. 
Article 86 : Si l’époux ne consigne pas le montant 
prévu à l’article 83 ci-dessus dans le délai imparti, il 
est censé renoncer à son intention de divorcer. Cette 
situation est constatée par le tribunal. 

Article  48 : Le divorce est la dissolution du 
mariage, sous réserve des dispositions de l’article 
49, ci-dessous.  Il intervient par la volonté de 
l’époux, par consentement mutuel des deux époux 
ou à la demande de l’épouse dans la limite des cas 
prévus aux articles 53 et 54 de la présente loi. 
Article 49 : Le divorce ne peut être établi que par 
jugement précédé de plusieurs tentatives de 
conciliation des parties effectuées par le juge, au 
cours d’une période qui ne saurait excéder un délai 
de trois mois à compter de l’introduction de 
l’instance. Le juge doit établir un procès-verbal 
dûment signé par lui, le greffier et les parties, dans 
lequel sont consignés les actes et résultats des 
tentatives de conciliation.  Les jugements de divorce 
sont transcrits obligatoirement à l’état civil à la 
diligence du ministère public. 
Article 52 : Si le juge constate que l’époux a 
abusivement usé de sa faculté de divorce, il accorde 
à l’épouse des réparations pour le préjudice qu’elle a 
subi. 
Article 53 : Il est permis à l’épouse de demander le 
divorce pour les causes ci après : 1 - pour défaut de 
paiement de la pension alimentaire prononcé par 
jugement à moins que l’épouse n’ait connu 
l’indigence de son époux au moment du mariage 
sous réserve des articles 78, 79 et 80 de la présente 
loi, 2- pour infirmité empêchant la réalisation du 
but visé par le mariage, 3- pour refus de l’époux de 
partager la couche de l’épouse pendant plus de 
quatre mois, 4- pour condamnation du mari pour 
une infraction de nature à déshonorer la famille et 
rendre impossible la vie en commun et la reprise de 
la vie conjugale, 5- pour absence de plus d’un an 
sans excuse valable ou sans pension d’entretien, 6- 
pour violation des dispositions de l’article 8 ci-
dessus, 7- pour toute faute immorale gravement 

Article 30 : Le divorce ne peut avoir lieu que 
par devant le Tribunal 
Article 31 : Le Tribunal prononce le divorce : 
en cas de consentement mutuel des époux, à la 
demande de l'un des époux en raison du 
préjudice qu'il a subi,  à la demande du mari ou 
de la femme. Il est statué sur la réparation du 
préjudice matériel et moral subi par l'un ou 
l'autre des époux et résultant du divorce 
prononcé dans les deux cas prévus aux 2ème et 
3ème alinéas ci-dessus.  
En ce qui concerne la femme, le préjudice 
matériel sera réparé sous forme de rente payable 
mensuellement et à terme échu à l'expiration du 
délai de viduité, en fonction du niveau de vie 
auquel elle était habituée durant la vie conjugale, 
y compris le logement. Cette rente est révisable 
en augmentation ou en diminution, compte 
tenu des fluctuations qui peuvent intervenir. 
Elle continue à être servie jusqu'au décès de la 
femme divorcée ou si certains changements 
interviennent dans sa position sociale par le 
remariage ou lorsqu'elle n'en a plus besoin. 
Cette rente devient une dette qui entre dans le 
passif de la succession lors du décès du divorcé 
et doit être en conséquence liquidée, à l'amiable 
avec les héritiers ou judiciairement par un seul 
versement, et ce, compte tenu de l'âge de la 
bénéficiaire à cette date. Le tout, à moins que 
celle-ci préfère que la rente lui soit servie sous 
forme de capital en un seul versement.  
Article  32 : Le divorce n'est prononcé qu'après 
que le juge de la famille ait déployé un effort 
dans la tentative de conciliation demeurée 
infructueuse. 
En cas d'existence d'un ou de plusieurs enfants 
mineurs, il sera prononcé à la tenue de trois 
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Article 89 : Si l'époux consent le droit d'option au 
divorce à l'épouse, celle-ci peut l'exercer en saisissant 
le tribunal d'une demande, conformément aux 
dispositions des articles 79 et 80 ci-dessus. Le 
tribunal s'assure que les conditions du droit d'option 
sur lesquelles les conjoints se sont mis d’accord sont 
réunies. Il entreprend la tentative de conciliation, 
conformément aux dispositions des articles 81 et 82 
ci-dessus. 
Article 97 : En cas d’impossibilité de conciliation et 
lorsque la discorde persiste, le tribunal en dresse 
procès-verbal, prononce le divorce et statue sur les 
droits dus, conformément aux articles 83, 84 et 85 
ci-dessus. A cet effet, le tribunal tient compte de la 
responsabilité de chacun des époux dans les causes du 
divorce, pour évaluer la réparation du préjudice subi 
par l'époux lésé. Il est statué sur l’action relative à la 
discorde dans un délai maximum de six mois courant 
à compter de la date de l’introduction de la demande. 
Article 98 : L'épouse peut demander le divorce 
judiciaire pour l'une des causes suivantes : 1) le 
manquement de l'époux à l’une des conditions 
stipulées dans l'acte de mariage ; 2) le préjudice subi ; 
3) le défaut d'entretien ; 4) l’absence du conjoint ; 5) 
le vice rédhibitoire chez le conjoint; 6) le serment de 
continence ou le délaissement. 
Article 99 : Tout manquement à l’une des conditions 
stipulées dans l'acte de mariage est considéré comme 
un préjudice justifiant la demande du divorce 
judiciaire. 
Est considéré comme un préjudice justifiant la 
demande du divorce judiciaire, tout acte ou 
comportement infamant ou contraire aux bonnes 
mœurs, émanant de l’époux portant un dommage 
matériel ou moral à l’épouse, la mettant dans 
l’incapacité de maintenir les liens conjugaux. 
Article 100 : Les faits constituant le préjudice sont 

répréhensible établie, 8- pour désaccord persistant 
entre les époux, 9- pour violation des clauses 
stipulées dans le contrat de mariage, 10- pour tout 
préjudice légalement reconnu. 
Article 53 bis : Le juge qui prononce le divorce sur 
demande de l’épouse peut lui accorder des 
réparations pour le préjudice qu’elle a subi 
Article 54 : L’épouse peut se séparer de son 
conjoint, sans l’accord de ce dernier, moyennant le 
versement d’une somme à titre de « khol’â». En cas 
de désaccord sur la contrepartie, le juge ordonne le 
versement d’une somme dont le montant ne saurait 
dépasser la valeur de la dot de parité «Sadaq el-
mithl» évaluée à la date du jugement. 
Article 56 : Si la mésentente s'aggrave entre les deux 
époux et si le tort n'est pas établi, deux arbitres 
doivent être désignés pour les réconcilier. 
 

audiences de conciliation, dont l'une ne doit pas 
être tenue moins de trente jours après celle qui 
la précède. Au cours de cette période, le juge 
s'évertue à réaliser la conciliation. À cette fin il 
requiert les services de toute personne dont il 
juge l'assistance utile. Le juge de la famille doit 
ordonner, même d'office, toutes les mesures 
urgentes concernant la résidence des époux, la 
pension alimentaire, la garde des enfants et le 
droit de visite. Les parties peuvent s'entendre à 
renoncer expressément à ces mesures en tout ou 
en partie, à condition que cette renonciation ne 
nuise pas à l'intérêt des enfants mineurs. Le juge 
de la famille fixe le montant de la pension 
alimentaire compte tenu des éléments 
d'appréciation dont il dispose lors de la 
tentative de conciliation. Les mesures urgentes 
font l'objet d'une ordonnance exécutoire sur 
minute, qui n'est susceptible ni d'appel ni de 
pourvoi en cassation, mais qui pourra être 
révisée par le juge de la famille tant qu'il n'aura 
pas été statué au fond. Le tribunal statue en 
premier ressort sur le divorce après une période 
de réflexion de deux mois précédant la phase de 
plaidoirie. Il se prononce également sur tous les 
chefs qui en découlent, fixe le montant de la 
rente due à la femme divorcée à l'expiration du 
délai de viduité, et statue sur les mesures 
urgentes objet des ordonnances rendues par le 
juge de la famille. Le juge peut abréger la 
procédure en cas de divorce par consentement 
mutuel, à condition que cela ne nuise pas à 
l'intérêt des enfants. Les dispositions du 
jugement relatives à la garde des enfants, à la 
pension alimentaire, à la rente, à la résistance 
des époux et au droit de visite, sont exécutoires 
nonobstant appel ou cassation. 
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établis par tout moyen de preuve, y compris la 
déposition de témoins qui sont entendus par le 
tribunal en chambre de conseil. Si l'épouse ne 
parvient pas à prouver le préjudice mais persiste à 
demander le divorce judiciaire, elle peut recourir à la 
procédure prévue en matière de discorde. 
Article 101 : Dans le cas où le divorce est prononcé 
pour cause de préjudice, le tribunal peut fixer, dans le 
même jugement, le montant du dédommagement dû 
au titre du préjudice. 
Article 102 : L'épouse peut demander le divorce 
judiciaire pour manquement de l’époux à l’obligation 
de la pension alimentaire exigible et due, dans les cas 
et suivant les dispositions ci-après: 1) si l'époux 
dispose de biens permettant d’en prélever la pension 
alimentaire, le tribunal décide du moyen d’exécution 
de ce prélèvement et ne donne pas suite à la demande 
de divorce judiciaire ; 2) en cas d’indigence dûment 
établie de l’époux, le tribunal lui impartit, en 
fonction des circonstances, un délai ne dépassant pas 
trente jours pour assurer l’entretien de son épouse ; à 
défaut et sauf cas de circonstance impérieuse ou 
exceptionnelle, le divorce judiciaire est prononcé ; 3) 
le tribunal prononce le divorce, immédiatement, si 
l’époux refuse d’assumer l’entretien de son épouse 
sans prouver son incapacité à cet égard. 
Article 104 : Si l'époux s'absente du foyer conjugal 
durant une période excédant une année, l'épouse a la 
faculté de demander le divorce judiciaire. 
Article 106 : Si l'époux purge une peine de réclusion 
ou d’emprisonnement supérieure à trois ans, l’épouse 
peut demander le divorce judiciaire après un an de 
détention. En tout état de cause, l'épouse peut 
demander le divorce après deux années de détention 
de son conjoint. 
Article 107 : Sont considérés comme vices 
rédhibitoires pouvant compromettre la vie conjugale 

Article 33 : Si le divorce est prononcé avant la 
consommation du mariage, la femme a droit à la 
moitié de la dot fixée. 
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et permettant de demander d’y mettre fin: 1) les vices 
empêchant les rapports conjugaux ; 2) les maladies 
mettant en danger la vie de l’autre époux ou sa santé 
et dont on ne peut espérer la guérison dans le délai 
d’une année. 
Article 112 : Lorsque l’époux fait serment de 
continence à l’égard de son épouse ou qu’il la 
délaisse, celle-ci peut en saisir le tribunal qui impartit 
à l’époux un délai de quatre mois. Passé ce délai et si 
l’époux ne revient pas à résipiscence, le divorce est 
prononcé par le tribunal. 
Article 114 : Les deux époux peuvent se mettre 
d’accord sur le principe de mettre fin à leur union 
conjugale, soit sans conditions, soit avec conditions, 
sous réserve que celles-ci ne soient pas incompatibles 
avec les dispositions du présent Code et ne portent 
pas préjudice aux intérêts des enfants. En cas 
d’accord, la demande de divorce est présentée au 
tribunal par les deux conjoints ou l’un d’eux, assortie 
d’un document établissant ledit accord aux fins 
d’obtenir l’autorisation de l’instrumenter. Le tribunal 
tente de concilier les deux époux autant que possible 
et si la conciliation s’avère impossible, il autorise que 
soit pris acte du divorce et qu'il soit instrumenté. 
Article 115 : Les deux époux peuvent convenir de 
divorcer par Khol', conformément aux dispositions 
de l’article 114 ci-dessus. 
Article 117 : L’épouse a droit à restitution de la 
compensation si elle établit que son divorce par Khol' 
est le résultat d'une contrainte ou si elle a subi un 
préjudice qui lui a été porté par son époux. Dans 
tous les cas, le divorce est acquis. 
Article 118 : Tout ce qui peut légalement faire 
l’objet d’une obligation, peut valablement servir de 
contrepartie en matière de divorce par Khol', sans 
toutefois, que cela donne lieu de la part de l'époux à 
un abus ou un excès. 



 55

Article 120 : Si les deux époux conviennent du 
principe du divorce par Khol', sans se mettre 
d’accord sur la contrepartie, l’affaire est portée devant 
le tribunal en vue d’une tentative de conciliation. Au 
cas où celle-ci s’avère impossible, le tribunal déclare 
valable le divorce par Khol', après en avoir évalué la 
contrepartie, en tenant compte du montant du Sadaq, 
de la durée du mariage, des causes de la demande du 
divorce par Khol' et de la situation matérielle de 
l’épouse. Si l’épouse persiste dans sa demande de 
divorce par Khol' et que l’époux s’y refuse, elle peut 
recourir à la  procédure de discorde. 
Article 121 : Si le litige entre les époux est porté 
devant la justice et que leur cohabitation s’avère 
impossible, le tribunal peut, d’office ou sur requête, 
prendre les mesures provisoires qu’il juge appropriées 
à l’égard de l’épouse et des enfants, y compris le 
choix d’habiter chez l’un des proches parents de 
l’épouse ou de l’époux et ce, dans l’attente du 
jugement sur le fond. Ces mesures sont 
immédiatement exécutoires, sur minute, par 
l’intermédiaire du ministère public. 
Article 138 : Le document constatant le divorce sous 
contrôle judiciaire est dressé par deux adoul, 
légalement habilités à cet effet, après autorisation du 
tribunal et sur production du document établissant le 
mariage. 
Article 140 : Le document établissant le divorce sous 
contrôle judiciaire revient à l’épouse et doit lui être 
remis dans un délai de quinze jours suivant la date à 
laquelle ce document a été dressé. L’ex-époux a le 
droit d’obtenir une expédition dudit document.  
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Biens 
matrimoniaux 

 

Article 49 : Les deux époux disposent chacun d’un 
patrimoine propre. Toutefois, les époux peuvent se 
mettre d'accord sur les conditions de   fructification 
et de répartition des biens qu'ils auront acquis 
pendant leur  mariage. Cet accord fait l'objet d'un 
document distinct de l ‘acte de mariage. Les adoul 
avisent les deux parties, lors de la conclusion du 
mariage, des dispositions précédentes. A défaut de 
l’accord susvisé, il est fait recours aux règles générales 
de preuve, tout en prenant en considération le travail 
de chacun des conjoints, les efforts qu’il a fournis et 
les charges qu’il a assumées pour fructifier les biens 
de la famille.  
Article 34 : Tout ce que l’épouse apporte au foyer au 
titre du Jihaz ou de Chouar (Trousseau de mariage et 
ameublement) lui appartient. En cas de contestation 
sur la propriété des autres objets, il est statué selon 
les règles générales de preuve. Toutefois, en l’absence 
de preuve, il sera fait droit aux dires de l’époux, 
appuyés par serment, s’il s’agit d’objets d'usage 
habituel aux hommes, et aux dires de l’épouse, après 
serment, pour les objets habituels aux femmes. Les 
objets qui sont indistinctement utilisés par les 
hommes et les femmes seront, après serment de l’un 
et de l’autre époux, partagés entre eux, à moins que 
l’un d’eux ne refuse de prêter serment alors que 
l’autre le prête ; auquel cas, il est statué en faveur de 
ce dernier. 

Art 37 : Chacun des deux époux conserve son 
propre patrimoine.  Toute fois, les deux époux 
peuvent convenir, dans l’acte de mariage ou par acte 
authentique ultérieur, de la communauté des biens 
acquis durant le mariage. 
Art. 73. Si un litige intervient entre les époux ou 
leurs héritiers relativement aux effets mobiliers du 
domicile commun sans qu'aucun des conjoints ne 
fournit de preuve, la déclaration de l'épouse ou ses 
héritiers fera foi sur son serment quant aux choses à 
l'usage des femmes seulement, et celle de l'époux ou 
de ses héritiers fera foi sur son serment quant aux 
objets à l'usage des hommes seulement.  
Les objets communs à l'usage de l'homme et de la 
femme sont partagés entre les époux sur le serment 
de chacun. 

Article 26 : En cas de contestation entre les 
époux au sujet de la propriété des biens se 
trouvant au domicile conjugal et d'absence de 
preuves, il sera fait droit à la prétention de 
chacun des époux qui, sous la foi du serment, 
pourront prendre respectivement les biens 
appartenant habituellement aux hommes et ceux 
appartenant habituellement aux femmes. Si les 
biens contestés sont des marchandises, ils seront 
attribués, sous la foi du serment, à l'époux 
commerçant. Les biens indifféremment possédés 
par les hommes et les femmes, seront, après 
serment prêté par les époux, partagés entre eux.  
Article 1(loi N° 98-91 relative au régime de la 
communauté des biens)- Le régime de la 
communauté des biens est un régime facultatif 
pour lequel les époux peuvent opter au moment 
de la conclusion du contrat de mariage ou à une 
date ultérieure. 
Article 2 : Lorsque les époux déclarent qu’ils 
choisissent le régime de la communauté des 
biens ils seront soumis aux dispositions de cette 
loi, toutefois, ils leur appartiennent de convenir 
de l’élargissement du domaine de la 
communauté à condition d’en faire mention 
expresse dans l’acte.  
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III. CONSULTATIONS COMMUNAUTAIRES 
 

Dans le cadre de la mise en place de ce projet de Promouvoir les droits des femmes au Maghreb à 
travers le contrat du mariage, les quinze ONG partenaires dans les trois pays cibles ont été 
amenées à organiser des consultations avec des groupes de femmes dans leurs communautés 
respectives et ceci afin de discuter et de débattre des points ayant un rapport avec le contrat de 
mariage et la possibilité d’y stipuler des clauses protectrices des droits de la femme. 
 

1. Description des consultations communautaires 
 

A. Définition 
 

Les consultations communautaires sont des rencontres dans lesquelles un groupe de personnes se 
réunit pour discuter un sujet ou un thème précis.  La discussion est guidée par une animatrice, qui 
a pour rôle de poser des questions pour bien orienter le groupe afin d’avoir une conversation 
naturelle et libre entre les participants.  
 

Les consultations communautaires sont conçues pour encourager les participants à parler entre eux 
et à échanger leurs idées et points de vue.  L'interaction du groupe dans les consultations 
communautaires est très importante parce qu'elle nous aide à comprendre les diverses façons dont 
les personnes pensent de la question en discussion. 
 

Les consultations communautaires sont organisées autour des questions ciblées sur un ou deux 
sujets principaux.  Dans notre cas, les questions sont concentrées sur le contrat de mariage.  L'idée 
est d'obtenir une vue vraiment détaillée de la perception des femmes du contrat de mariage et les 
clauses qu’elles considèrent importantes à inclure dans le contrat de mariage. 
 

B. Objectifs 
 

Les consultations communautaires ne sont ni des entretiens ni des sondages.  Dans les 
consultations communautaires, l'objectif de l'analyse c’est les interactions parmi les membres du 
groupe.  Les consultations communautaires ont ainsi la force d'être plus "naturelles" que les 
entretiens face à face, qui sont par comparaison plus structurés. 
 

L'erreur la plus commune est de considérer les consultations communautaires comme étant 
simplement un moyen rapide de mener plusieurs entretiens individuels ou d’effectuer un sondage.  
Cela fait perdre aux consultations communautaires leur but principal, qui est d’explorer comment 
le groupe comprend et définit collectivement la question qui revêt de l’intérêt pour le chercheur.  
 

Le but des consultations communautaires est de développer une large et profonde compréhension 
du sujet en question plutôt que de présenter un sommaire quantitatif.  Dans l’analyse qui suit, 
nous ne prétendons pas, ni cherchons-nous à, présenter des statistiques quantitatives ou des liens 
de cause et effet entre des variables quelconques.   L'accent est mis sur des idées, des opinions, des 
perspectives et des avis plutôt que sur des faits spécifiques. Le résultat est souvent une 
compréhension plus riche du sujet, qui dans notre projet est le contrat de mariage comme un outil 
pour la promotion des droits humains de la femme au Maghreb. 
 

C. Structure des groupes 
 

Les consultations communautaires sont focalisées de deux manières.  D'abord, les questions elles-
mêmes sont concentrées sur un ou deux sujets principaux.  Dans notre cas, les questions sont 
concentrées sur le contrat de mariage.  Les consultations sont également focalisées parce que les 
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participants de n'importe quel groupe partagent habituellement des caractéristiques communes, 
telles que l’âge, le genre, le niveau d’éducation, la religion, ou quelque chose directement liée au 
sujet en question, et ceci afin d’arriver à la constitution de groupes plutôt homogènes pour 
encourager les participantes à parler librement des expériences qu’elles ont en commun. 
 

(i) Fréquence et distribution géographique des groupes 
 

Dans les trois pays, chacune des organisations partenaires a organisé une formation initiale au 
profit d’au moins cinq animatrices pour les consultations et ceci pour que, dans chaque pays nous 
puissions avoir 25 ou plus d’animatrices afin de contribuer à un champ d’action qui soit le plus 
étendu que possible.63  Au sein de chacun des trois pays, les cinq organisations partenaires 
viennent de différentes régions du territoire, et chacune a été encouragée à organiser des 
consultations dans une zone aussi vaste et dans des sites aussi divers que possible dans sa région 
respective. 
 

Chaque consultation devrait durer pas moins de 4 heures, soit en une seul rencontre ou répartie 
sur deux rencontres selon la disponibilité des participantes.  
 

Les groupes de discussion se réunissent dans les communautés des participantes elles-mêmes.  
C’est aux  animatrices de se déplacer pour être avec les groupes des femmes participantes et pas le 
contraire.  Ceci aide les femmes à se sentir confortables dans leur propre environnement. 
 

(ii) Nombre et caractéristiques des femmes participantes 
 

Afin d’assurer une diversité de perspectives et d’expériences lors des consultations, les 
organisations partenaires ont été encouragées à veiller à inclure et ceci de manière équilibrée des 
femmes: 

• Urbaines ainsi que rurales 
• Arabes ainsi que amazighes 
• De toutes les tranches d’âge (à partir de 18 ans et sans maximum d’âge) 
• De différents états civils et expériences du mariage 
• De différents niveaux socio-économiques 
• De différents niveaux d’éducation et d’alphabétisation 
• De différents statuts/activités professionnelles   

 

Chaque groupe est composé idéalement de 8 à 10 femmes ayant des caractéristiques semblables au 
sein de chaque groupe par rapport à la liste ci-dessus.  Cette similitude aide les femmes à se sentir 

                                                 
63Les organisations partenaires ont participé à une formation préalable sur l’organisation et l’animation 
des consultations communautaires (techniques, le rôle de l’animatrice, la façon de poser des questions, 
et conseils pour la gestion du dynamique du groupe) lors de l’atelier de démarrage pour ce projet 
organisé à Fès en septembre 2007. Par la suite, les organisations partenaires ont organisé des ateliers 
afin de former des animatrices des consultations communautaires dans leurs organisations respectives, 
et ceci selon un agenda suggéré par Global Rights. Le rapport de l’atelier de démarrage se trouve en 
anglais au : 
http://www.globalrights.org/site/DocServer/Maghreb_MC_training_workshop_report_Nov2007.p
df?docID=8863 et en arabe au :  
http://www.globalrights.org/site/DocServer/Maghreb_MC_training_workshop_report_Arabic_No
v2007.pdf?docID=8883  
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confortables, à trouver des points en commun, à s’encourager, à se compléter et même à être en 
désaccord. 
 

D. Format des consultations 
 

Les animatrices ont mené les groupes de discussion selon la structure et le contenu fournis dans 
un Protocole pour les consultations communautaires élaboré au préalable.64  Ce Protocole établit 
le déroulement des discussions, avec chaque sujet à discuter et une liste de questions proposées à 
l’animatrice pour la guider et l’aider à sonder les participantes.  Dans cet ordre, les consultations 
étaient composées des questions et des discussions ciblées sur les éléments suivants:        
 

(i) Introductions 
 mot de bienvenue, présentations, description du projet, explication du 

déroulement de  la séance 
(ii) Les connaissances des femmes à propos du contrat de mariage 

 du rôle du contrat de mariage 
 du contenu de leur propre contrat 
 des lois régissant le contrat de mariage 
 de la possibilité légale de stipuler des conditions par écrit dans des clauses 

négociées supplémentaires dans le contrat de mariage  
(iii) Les expériences personnelles des femmes avec le contrat de mariage 

 avec le processus de mariage 
 par rapport à la stipulation des conditions supplémentaires dans le contrat 

(iv) Les opinions des femmes sur le contrat de mariage 
 de l’importance du contrat de mariage en soi 
 de la possibilité d’y stipuler des conditions par écrit 

(v) Les conditions que les femmes aimeraient stipuler dans un contrat de mariage idéal 
 Ici il s’agissait de faire un travail de brainstorming et de débat afin 

d’élaborer une liste de toutes les conditions que les femmes aimeraient 
stipuler dans des clauses pour un contrat de mariage idéal qui protégerait 
leurs droits. 

(vi) Les défis et les obstacles que les femmes voient à stipuler de telles conditions 
(vii) Les stratégies pour dépasser ces obstacles 
(viii) Clôture  

 

Les consultations se sont conçues dans le contexte d’une action-recherche, c'est-à-dire avec 
l’objectif à long terme d’élaborer un contrat de mariage modèle contenant toutes les conditions 
que les femmes souhaitent stipuler et ceci afin d’avoir comme résultat un contrat modèle qui 
répond aux priorités et aux réalités de leurs vies. Pour cette raison les questions dans les 
consultations ciblaient spécifiquement le sujet de la stipulation des conditions dans des clauses 
supplémentaires dans le contrat de mariage. 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
64 Ce Protocole se trouve dans les appendices de ce rapport. 
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2. Méthodologie et Logistique 
 

A.        Vue d'ensemble:65 
 

Les consultations communautaires ont été réalisées au Maroc, en Algérie et en Tunisie par nos 15 
organisations partenaires - 5 par pays - dans cette initiative.  Les organisations viennent de 
différentes régions à l’intérieur de chaque pays : au Maroc de Tetouan (nord-ouest), El Hajeb 
(Moyen Atlas), Marrakech (Haut Atlas), Agadir (sud-ouest) et Zagora (sud-est) ; en Algérie de 
Tlemcen (ouest), Oran (nord-ouest), Bogara (nord central), Tizi Ouzou (Kabylie) et Tebessa 
(est) ; et en Tunisie à Tunis (capitale), Zaghouan (centre nord),  Siliana (centre) et Kasserine 
(ouest). 
 

Chacune des organisations partenaires a organisé au préalable un atelier pour former des membres 
de sa propre organisation ainsi que d’autres organisations locales dans leurs communautés en tant 
qu’animatrices et rapporteuses des consultations communautaires de ce projet, et ceci en octobre 
2007.66  En total les 15 partenaires ont mobilisé 58 organisations locales supplémentaires pour 
participer, apporter leur soutien et collaborer dans ce projet, et ont formé un total de 163 
animatrices. 
 

Entre octobre et décembre 2007,67 les 15 organisations partenaires ont réalisé un total de 119 
consultations (45 au Maroc, 48 en Algérie, 26 en Tunisie)68 dans 70 divers et distincts lieux - 
villes (grandes, moyennes et petites), zones périurbaines, villages et zones rurales à travers les 3 
pays et au sein de chaque région où les organisations partenaires ont leurs sièges (28 au Maroc, 26 
en Algérie, 16 en Tunisie).69   
 

Les discussions ont été guidées par une animatrice, assistée par une rapporteuse qui prenait des 
notes écrites afin de rédiger un p.v. de chaque réunion.  Quelques groupes ont accepté en plus de 
permettre des enregistrements audio des discussions ainsi que la prise de photos, mais il était rare 
(un ou deux cas par région au maximum) que les femmes acceptent que les consultations soient 
filmées.  Dans toutes les instances, les animatrices ont sollicité la permission des femmes à l’avance 
et ont respecté leurs préférences.  Dans la plupart des cas, les femmes ont posé des questions par 
rapport à l’objectif de l’enregistrement et les destinataires – qui allait écouter ou regarder les 
enregistrements, pourquoi, est-ce que les photos allaient être publiées dans les journaux ou la 
vidéo diffusée sur la télévision, des hésitations par rapport au fait que les autorités pouvaient 
obtenir les enregistrements, des soucis de confidentialité, etc. 
 

                                                 
65 Les données détaillées des consultations communautaires se trouvent dans un tableau dans les 
appendices à ce rapport. 
66 Avec l’exception d’une formation en Tunisie qui a eu lieu en janvier 2008. 
67 Les consultations dans 4 des 5 régions en Tunisie ont eu lieu en février et mars 2008. 
68 Les consultations ont eu lieu pour la plupart du temps pendant une seule séance, avec quelques 
exceptions donc il y avait 119 groupes différents mais 122 séances puisque quelques groupes se sont 
rencontrés deux fois pour terminer les discussions. 
69 Pour des raisons de simplicité et afin de protéger l’identité des femmes citées dans l’analyse ci-après, 
nous faisons référence dans le reste du rapport uniquement à la ville où se situe le siège de l’ONG 
partenaire ayant organisé une consultation quelconque, et non pas l’endroit spécifique où la 
consultation a eu lieu.  Donc « une participante à Agadir » par exemple peut être une femme rurale 
d’un village dans les environs d’Agadir.  Agadir se référant uniquement au fait que la consultation a eu 
lieu dans cette région dans le sens large, et non pas forcément dans la ville même.  
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Les séances ont duré une moyenne de 4 heures, et se sont déroulées soit en arabe dialectal de la 
région, soit en dialecte tamazight pour les régions amazighes au Maroc et en Algérie, soit en 
français pour les quelques groupes de femmes avec un certain niveau d’éducation. 
 

Au total, 1474 femmes ont participé aux consultations (466 au Maroc, 741 en Algérie, 267 en 
Tunisie), divisées équitablement par tranche d’âge de 10 ans et allant de 17 à 85 ans.  Non 
seulement au sein de chaque pays, mais chaque organisation partenaire à l’intérieur de sa région 
respective a atteint un équilibre entre les différentes caractéristiques souhaitées des participantes, à 
savoir les participantes issues de milieu urbain, périurbain et rural ; arabophone et tamazight avec 
des états civils divers et des expériences distinctes du mariage ; des niveaux socio-économiques ; 
niveaux d'éducation et d’alphabétisation ainsi que des activités professionnelles différentes. 
 

B.        Observations  
 

De manière générale, les organisations partenaires n’ont pas éprouvé de difficulté à recruter les 
femmes pour les consultations, de nombreuses participantes étant des bénéficiaires de leurs divers 
programmes70 et donc connaissant leur travail et ayant une relation préexistante de confiance avec 
l’organisation.   D’autres participantes ont été invitées parmi les connaissances des membres et le 
voisinage ou à travers la bouche à oreille ainsi que par le biais du porte à porte.  Avec une seule 
exception, les femmes n’ont pas été payées pour leur participation.   
 

Nous avons recruté des participantes à travers un responsable d’un atelier de couture, le 
propriétaire d’un salon de coiffure qui a contacté des femmes, et la directrice d’une école qui a 
invité des institutrices.  Dans les petits villages, il fallait faire participer toutes les femmes donc il a 
fallu voir comment organiser et diviser les femmes en groupes.  Il n’y avait pas de problème pour 
recruter ou motiver les femmes à participer – elles étaient au rendez-vous malgré le mauvais temps 
à un village où il y avait de la neige et les animatrices ont failli être bloquées dans la montagne.  
Nos associations partenaires nous ont même informé que les femmes qui n’ont pas participé dans 
les consultations sont venues se plaindre pourquoi elles n’ont pas été associées.  (Tizi Ouzou, 
Algérie) 
 

Dans les deux cas où il a été signalé que les femmes ont hésité à participer, il s’agissait d’un groupe 
de femmes rurales qui ont demandé « qu’est-ce que la discussion changera dans leurs vies, et 
qu’est-ce que l’association cherchait » aussi que le groupe des mères célibataires où il était 
« difficile de les convaincre que leurs opinions et points de vue étaient importantes parce qu’elles 
sont des mères célibataires.»71 
 

De même, les animatrices n’ont signalé aucune difficulté à encourager les femmes à s’exprimer 
pendant les discussions, l’ambiance des consultations dans presque toutes les instances étant 
décrite comme dynamique, ouverte, conviviale, chaleureuse, et aimable.  Les femmes, dans la 
plupart des cas, se sont exprimées librement, de manière naturelle, spontanée, active, motivée, 
directe, et franche.  Une exception notable à ce constat a été relevée dans quelques groupes en 
Tunisie où certaines femmes se sont abstenues de parler et ont préféré se contenter d’écouter de 
peur que leurs propos ne soient divulgués hors du cadre de la discussion et ce à cause des liens 
familiaux existant entre certaines participantes.   

                                                 
70 D’écoute pour les femmes victimes de violence, orientation juridique, alphabétisation, micro crédit et 
développement. 
71 Respectivement à Zagora (Maroc) et Tunis (Tunisie). 
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Nous avons eu affaire à des situations où le beau père a interdit à sa belle fille de nous rencontrer 
sous prétexte que son mari n’était pas là et par conséquent, elle ne pouvait pas sortir pour nous 
voir, ou à une veuve à laquelle sa belle mère interdisait de nous voir ou à une autre qui voulait 
partager avec nous son expérience douloureuse mais avec qui le mari avait envoyé sa sœur à lui 
pour qu’elle lui rapporte tout ce qui a été dit et raconté, une autre qui a peur que les voisins 
n’informent son mari de ses propos.  Mais ce qui nous a le plus surpris, c’est une femme qui tout 
en étant intellectuelle et travaillant comme éducatrice d’enfants avait commencé par nous dire 
qu’elle vivait dans le bonheur, sauf que vers la fin de la réunion et après qu’une des proches de son 
mari ait quitté la salle, elle nous apprit qu’elle désirait nous voir une deuxième fois pour une 
réunion plus longue afin de nous raconter ses malheurs.  Elle nous a déclaré qu’elle n’avait pas dit 
ça dès le début car son mari l’avait averti et lui avait interdit de nous parler ouvertement, et elle 
avait peur qu’il ne la prive de son travail et la maltraite devant sa belle famille avec laquelle elle 
partageait le même foyer.  Ici nous remarquons que le mari incite sa femme à falsifier la réalité. 
(Siliana, Tunisie) 
 

Sinon, dans la quasi-totalité des groupes, la participation a été particulièrement importante chez 
les femmes divorcées et celles ayant vécu ou vivant des problèmes avec leurs maris actuellement, 
qui très souvent dominaient les discussions.  Parfois elles donnaient leurs expériences comme 
preuve pour convaincre les autres de la nécessité d’un contrat de mariage détaillé au préalable pour 
que les futures mariées ne vivent pas les mêmes problèmes qu’elles ont vécus.  Fréquemment elles 
ont voulu solliciter l’écoute des autres ou recevoir de l’aide concrète et des conseils pour leurs 
problèmes spécifiques. 
 

Les rapports ont cité d’autres raisons pour cette participation active dans les discussions.  Pour de 
nombreuses participantes, c’était la première fois de leur vie qu’elles ont participé á une telle 
rencontre ou que quelqu’un les a sollicité pour exprimer leurs avis. La première remarque d’une de 
participantes dans un groupe de femmes rurales à Oran a été d’exprimer sa satisfaction de 
participer à un débat qu’elle ne voyait d’habitude qu’à la télévision.  Le sujet en soi représente des 
aspects sur lesquels les femmes n’avaient jamais été consultées auparavant.    
 

La discussion fut très animée entre les participantes à tel point que l’une d’elles a dit à une autre 
(x) que tout ce qu’elle disait était enregistré et que ça pourrait être entendu par les autorités, suite 
à quoi la participante (x) répondit qu’elle exprimait son opinion en toute franchise et qu’elle 
voulait que son idée et sa voix puissent parvenir au Président de la République s’il le fallait 
(Bogara, Algérie). 
 

En Tunisie, il a été noté que la plupart des formations, rencontres ou autres activités ne portent 
guère sur la dimension des droits humains en relation avec la question du contrat de mariage et il 
n’a jamais été demandé aux femmes ce que représente ce contrat pour elles. C’est dans cet esprit 
qu’une organisation partenaire a pu avoir une participation massive, une discussion honnête et 
ouverte à propos des soucis qui hantent les femmes. 
 

Dans de nombreux groupes, les animatrices ont noté que chaque femme voulait raconter son 
histoire en même temps.  Les mères ont été enthousiastes à l’idée que leurs filles bénéficieront de 
ce projet et ont voulu contribuer à sa réussit pour cette raison.  Les femmes en Algérie qui étaient 
victimes de et traumatisées par la guerre civile, qui ont perdu leurs maris, leurs enfants et leurs 
biens, ont exprimé leur motivation et leur désir de voir des changements positifs prendre place.   
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Pour d’autres, elles ont apprécié l’opportunité de critiquer les conditions dans lesquelles elles 
vivent, la structure familiale et la société, avec comme exemple la phrase qui a été entendue 
fréquemment dans la région de Tizi Ouzou, « les femmes ont bâti ce pays, mais elles sont restées 
toujours des esclaves. »  Il a également été très fréquent à la fin des discussions que les 
participantes ont dit qu’elles ont trouvé dans les consultations un espace d’écoute, de soulagement 
et d’expression, ainsi que l’occasion de parler à cœur ouvert et de « faire le vide. » 
 

Unanimement, à la fin des consultations les participantes ont demandé l’organisation des 
rencontres supplémentaires pour continuer la discussion sur le contrat de mariage aussi que sur 
d’autres sujets qui les intéressent.  Une organisation72 a remarqué que la durée de 4 heures établie 
pour les consultations n’était pas suffisante – les femmes ont trouvé que c’était une opportunité  à 
ne pas rater pour parler et elles ont prolongé les discussions à une moyenne de 5 heures. 
 

 « J’ai pu me débarrasser de ce souci qui me pesait sur le cœur, je peux maintenant labourer toute 
la terre, finir mon tapis, rire de tout mon cœur, le fardeau de la famille est devenu aussi léger 
qu’une plume. » (Kasserine, Tunisie) 
 

Les organisations partenaires ont signalé plusieurs impacts immédiats de cette phase du projet.  
Alors que l’objectif principal des consultations était de recueillir les perceptions, les expériences, 
les avis et les opinions des femmes, ces groupes de discussion ont aussi joué un rôle considérable 
de sensibilisation sur le contrat de mariage et sur les droits des femmes en général, non seulement 
parmi les participantes mais aussi parmi les acteurs externes et les communautés dans lesquelles 
elles ont eu lieu.   
 

Toutes les organisations partenaires ont indiqué que suite aux consultations, de nombreuses 
participantes et leurs connaissances sont venues à leurs locaux pour solliciter de l’assistance 
juridique.  Souvent les participantes se sont présentées ou ont téléphoné aux organisations pour 
demander à ce que ce type de rencontres se multiplie.  Dans d’autres instances, des femmes qui 
n’ont pas assisté aux consultations ont approché l’association pour se renseigner sur le projet.  
Dans quelques groupes,73 les femmes ont demandé aux organisations de faire participer les jeunes 
hommes aux discussions ou d’organiser un groupe avec eux seuls. A Zagora (Maroc), deux jeunes 
femmes sur le point de se marier sont venues pour demander de l’aide pour rédiger des clauses à 
intégrer dans leurs contrats de mariage.   
 

Dans plusieurs cas74 les autorités ont entendu parler des consultations et sont venues pour se 
renseigner et pour exprimer leur intérêt, leur désir de collaborer et leur soutien au projet.  Parmi 
celles-ci, plusieurs municipaux, quelques maires, un Procureur Général, et deux Parlementaires, 
l’un d’entre eux a demandé des propositions pour un contrat de mariage modèle et a aussi 
demandé que le rapport final lui soit remis comme proposition de loi. 
 

Chez une organisation partenaire en Tunisie, notamment l’association de développement durable, 
il a été remarqué que sur un plan interne la réalisation des consultations a sensibilisé les membres 
du comité directeur de l’association, surtout les hommes, par rapport à la promotion de la 
question des droits humains, et la manière dont cette opération devrait être développée pour 
promouvoir la connaissance de la femme de ses droits à travers le contrat de mariage. 

                                                 
72 El Hajeb (Maroc). 
73 Zagora (Maroc), Tizi Ouzou (Algérie).  
74 Agadir, Tetouan, Zagora (Maroc), Bogara (Algérie), Siliana (Tunisie). 
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Il a été conclu que l’association devrait donc œuvrer à cet égard et ne plus se contenter des 
activités de développement à caractère matériel. 
 

Sur le plan externe, l’association a fait le même constat dans les quatre régions où elle a réalisé les 
consultations à travers ses sections locales, notamment que le fait que l’association mène de telles 
activités a élargi son espace d’intervention dans les domaines relatifs aux droits des femmes et a 
fait connaître à la catégorie ciblée la possibilité de promouvoir le contrat de mariage et de le 
développer pour y inclure certaines conditions, chose qui n’avait jamais été adressée par aucune 
autre association ou organisation.  A Zaghouan en particulier, les contacts que les animatrices ont 
eus avec les femmes ont encouragé les groupes à continuer à travailler et à coordonner avec 
l’association au niveau d’autres programmes envisagés pour l’avenir et dirigés vers les femmes. 
 

La réalisation de ce projet a incité l’association des mères célibataires à Tunis à contacter la 
conseillère de la municipalité afin d’établir des contrats de mariage dans lesquels les femmes ont 
introduit des conditions spécifiques aux soucis des mères célibataires.  Parmi les clauses ainsi 
stipulées par les femmes qui se sont mariées avec un homme qui n’est pas le père biologique de 
leur enfant, l’acceptation du mari de l’enfant né d’une relation avec quelqu’un d’autre et 
l’engagement d’assurer son entretien.  Il est aussi à noter qu’avant la réalisation de ce projet, les 
mères célibataires se mariaient chez l’adoul, alors que le mariage conclu à la municipalité ne coûte 
qu’une fraction de ce que coûte le mariage chez l’adoul. 
 

3.        Description et analyse des résultats 
 

A.  Les connaissances des femmes à propos du contrat de mariage  
 

Plusieurs organisations partenaires ont signalé des défis conceptuels qui ont parfois eu lieu au 
début des consultations pour établir une compréhension commune sur ce que l’on voulait dire par 
« contrat de mariage. »   Une certaine incompréhension de ce que l’on voulait dire exactement par 
contrat de mariage se manifestait de différentes façons lors des consultations.  Alors que la vaste 
majorité des femmes savent qu’il y a un document qui est le contrat de mariage, il y a eu 
fréquemment une différence dans les appellations utilisées - acte, contrat, papier et autres.  Dans 
plusieurs groupes, au début et lorsque la question a été posée aux participantes pour donner une 
définition au contrat de mariage, elles ont hésité à répondre car pour elles, c’était une chose 
évidente qui n’exigeait pas d’effort de réponse; tout le monde sait ce que c’est qu’un contrat de 
mariage, ce qui a fait que l’animatrice a dû reformuler sa question.   
 

Il y a eu néanmoins une exception notable à cette connaissance générale de l’existence d’un tel 
document au moment où, « lorsque la question a été posée ‘Avez-vous un contrat de mariage?’ il 
s’est avéré que beaucoup des femmes ne savent pas ce que c’est un contrat de mariage.   L’une des 
participantes s’est même emportée en affirmant que ‘mais moi, je ne l’ai jamais vu ce contrat, je ne 
sais pas de quoi il s’agit.’  D’autres femmes ont tristement répondu qu’elles n’en avaient jamais 
entendu parler jusqu’à ce qu’elles aient eu deux ou trois enfants, et ceci á cause de l’ignorance, 
l’analphabétisme, et le regard méprisant porté sur elles en tant que filles surtout par leurs pères.»75  
Quelques exemples semblables ont été donnés en Oran (Algérie) par deux femmes divorcées qui 
n’ont connu le contrat de mariage que par leurs avocats lors de leurs procédures de divorce.   
 
 
 
 

                                                 
75 Zagora (Maroc). 
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(i) Les connaissances du rôle du contrat de mariage 
 

Malgré la diversité et les particularités qui caractérisent les groupes, il y eu un accord général et 
des définitions semblables par rapport au concept et au rôle du contrat de mariage.  La majorité 
des groupes considère le contrat comme (a) réglementant les relations sexuelles dans un cadre légal 
et (b) protégeant jusqu’à un certain degré les droits de la femme et des enfants. 
 

La majorité des participantes ont souligné en premier lieu le rôle fondamental que le contrat de 
mariage joue de par le fait qu’il rend licite et légitime les relations sexuelles entre les deux époux. 
 

Toutes les femmes ont affirmé qu’il est nécessaire d’avoir un contrat de mariage vu que c’est une 
preuve inéluctable de la légitimité de la relation conjugale.  Au moment même où la question leur 
a été posée, elles ont unanimement répondu que le contrat signifie le ‘halal’, ce qui est 
‘légitime’…c’est un contrat de confiance sans lequel la femme serait perdue et … un contrat sacré 
prouvant le mariage… Pour la plupart d’entre elles, l’objectif derrière un tel contrat se limite à 
donner de la légitimité à la vie conjugale (Agadir, Maroc). 
 

Il en suit de ce concept limité du contrat de mariage comme prouvant la légitimité de la relation 
sexuelle que la plupart des femmes lient le contrat de mariage et son importance aux enfants car il 
permet d’établir la filiation des enfants à leurs pères. 
 

Tous les groupes ont décrit comme conséquence de cette fonction légitimant des relations 
sexuelles ainsi que de la filiation des enfants, le rôle que le contrat de mariage joue – ou devrait 
jouer – dans la protection des droits de l’épouse et des enfants, que ce soit durant le mariage ou 
après le divorce ou le décès de l’époux.  Néanmoins il s’est avéré à travers les discussions que la 
définition de ces « droits » qui sont protégés par le contrat de mariage est assez restreinte, les 
femmes citant les droits des enfants à un nom et à une identité civile, à l’éducation et l’héritage, et 
le droit des femmes à la pension alimentaire. 
 

Le concept du contrat de mariage offert par les groupes de mères célibataires à Tunis (Tunisie) 
illustre de manière poignante la perspective des femmes qui ne bénéficient pas de cette 
« légitimité,» décrivant le contrat de mariage comme « un accord ou une union entre une femme 
et un homme, une participation, un partage, et une preuve incontestée par le biais de témoins 
quant à une relation conjugale qui cherche à constituer et fonder une famille….(il) donne à la 
femme l’opportunité de fonder une famille, d’avoir des enfants tout comme elle a droit à une vie 
respectueuse où la loyauté et le respect priment.  A travers ce contrat de mariage, la femme 
garantit son droit à la stabilité familiale ainsi que son droit légitime à être prise en charge, à être 
dignement traitée tout en garantissant à ses enfants aussi leur droit d’être pris en charge et leur 
droit à la filiation. » 
 

Au niveau fonctionnel, certains groupes ont également cité le fait que le contrat de mariage est 
nécessaire pour obtenir tous les documents familiaux, disant que c’est à travers ce contrat que les 
enfants réussissent à obtenir leurs documents légaux tels que les extraits d’acte de naissance et 
autres.  Quelques groupes ont ajouté que le contrat de mariage peut garantir la continuité de la 
relation conjugale, et servir une fonction de communication publique - comme certaines à Zagora 
(Maroc) ont avancé que « c’était pour que les gens sachent que nous sommes mariées. » 
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Plusieurs groupes76 ont défini le contrat de mariage en le contrastant au mariage à la ‘fatiha’ par 
laquelle deux personnes sont déclarées mariées juste après la lecture des versets coraniques de la 
sura de la fatiha.77  Des participantes qui se sont mariées selon cette manière traditionnelle et dont 
le mariage n’a pas été prouvé, ont déclaré que le contrat de mariage est une forme de protection 
lorsque l’époux veut commettre une trahison ainsi qu’un document pour prouver la filiation des 
enfants. 
 

Il est à remarquer que ce rôle du contrat de rendre légitime les relations sexuelles était beaucoup 
plus prononcé dans les rapports des dix organisations partenaires du Maroc et de la Tunisie que 
dans les rapports des cinq organisations partenaires de l’Algérie.  Les rapports des consultations en 
Algérie ont plutôt mis l’accent sur un concept administratif du contrat de mariage, avec les 
participantes définissant le contrat selon son processus et son contenu plutôt que son rôle socio-
légal moralisateur.  Le contrat de mariage pour elles est un document officiel rédigé par la 
municipalité ou par le juge, et ce afin de prouver les liens du mariage existant entre une femme et 
un homme, et qui ne contient que des informations personnelles relatives aux deux époux, aux 
témoins du mariage et au tuteur de l’épouse.   
 

La plupart des discussions en Algérie sur la définition du contrat de mariage tournaient autour des 
connaissances parmi les participantes de la possibilité d’établir un contrat de mariage et leurs 
connaissances des amendements introduits au Code de Famille en 2005.  Bien que ces 
amendements énoncent expressément la notion de «contrat de mariage» par rapport au code de 
1984 qui ne parlait que de «mariage,» ce concept n’a pas encore changé dans les mentalités (ni 
dans les pratiques).  Les participantes de l’ensemble des groupes en général ignorent que le Code 
de la famille a été amendé et/ou ignorent les modifications qui ont été introduites.  La plupart ne 
savent pas que le Code donne aux femmes la possibilité d’établir et de négocier un contrat de 
mariage au préalable chez le notaire, la perception du contrat de mariage se limitant à son 
enregistrement par le juge ou par l’Officier d’état civil en présence des époux, des parents et des 
témoins.  Une participante à Oran qui œuvre dans les services de l’Action Sociale et qui a de 
l’expérience par rapport au vécu des problèmes administratifs et sociaux a dit que parfois les actes 
de mariage étaient déjà préparés à l’avance et que leur signature par les intéressés était une pure 
formalité.   
 

(ii) Les connaissances relatives au contenu du contrat de mariage 
 

En dépit de la connaissance par la plupart des femmes de l’existence d’un document qui est le 
contrat de mariage, un nombre très important de participantes ignorent néanmoins le contenu de 
leurs propres contrats.78   
 
 
 
 
 

                                                 
76 Zagora (Maroc), Bogara (Algérie). 
77 Dans le mariage « fatiha », par définition un mariage verbal, il n’y a pas de contrat écrit. 
78 Cité comme constat dans les rapports de Zagora, Agadir, Tetouan, El Hajeb (Maroc), Bogara 
(Algérie), Tunis, Zagouan, Silyana et Kasserine (Tunisie). 
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Pour ces femmes, le document est quelque chose de vague dont elles ignorent le contenu et 
seulement 1% de ces femmes connaissent le contenu du contrat.  D’autres femmes ignorent le 
contenu du contrat, tout ce qu’elles savent c’est que le contrat porte le nom de l’épouse, celui du 
mari, et qu’à part ceci, tout était normal et il n’y avait rien à chercher à connaître car c’est en fin de 
compte un contrat de mariage qui ressemble à tous les autres contrats et seuls les adoul ont le 
droit d’en connaître le contenu… La plupart des femmes considèrent que c’est un document 
similaire ou uniforme dont le contenu n’est connu que par les adoul qui ont supervisé sa rédaction 
et que tant qu’il conférait de la légitimité à la relation conjugale, ce qui est écrit dedans n’est pas 
important du moment que la personne qui l’a rédigé connaît la loi mieux que nous selon ce qu’une 
participante a dit.  (Agadir, Maroc) 
 

Dans quelques régions au Maroc, a été cité le problème d’analphabétisme et le fait que les maris 
cachent ces contrats de leurs épouses.  Les groupes de mères célibataires à Tunis ont affirmé ne 
pas connaître le contenu du contrat de mariage, citant comme raison la confidentialité qui entoure 
la rédaction de ce dernier et l’absence d’informations disponibles au publique.  A Siliana en 
Tunisie, il a été noté dans un groupe qu’aucune des participantes n’a jamais ouvert son contrat de 
mariage car elles ne peuvent ni lire ni écrire.   
 

A Zaghouan, Silyana, et à Kasserine (Tunisie) une grande partie des participantes ne connaissent 
pas le contenu de leurs contrats de mariage et ses articles, ignorant ainsi l’essence de leurs droits et 
restant «ignorante de ses droits croyant que son époux tyrannique fait partie d’un destin qu’elle ne 
peut que subir…», et ceci pour plusieurs raisons identifiées par les animatrices.  La majorité des 
femmes ignorent le contenu du contrat de mariage car leurs mariages se font principalement par le 
biais de leurs familles qui décident de les marier ou d’annuler leurs mariages.   
 

Tous les rapports des consultations de la Tunisie ont fait le lien direct entre les connaissances des 
femmes du contenu de leur contrat de mariage et le processus par lequel elles l’ont conclu.  Pour 
celles qui ont fait rédiger leurs contrats de mariage chez un adoul, cette méconnaissance est 
aggravée par le fait que ces derniers se contentent de poser une seule question portant sur le 
consentement sans plus, et ne daignent pas expliquer aux femmes le contenu du contrat de mariage 
pour que ces dernières puissent le comprendre.  La présence des femmes devant le adoul n’était 
que formelle et ne revêtait aucune importance dans la mesure où cette présence n’avait aucun 
impact et où le adoul ne leur lisait ni le contenu du contrat de mariage ni celui de l’annexe.  Par 
contre, pour celles qui ont conclu leurs contrats de mariage devant l’Officier de l’état civil, ce 
dernier leur a exposé le contenu du contrat de mariage avant de leur demander leur signature.   
 

Il est intéressant de se poser la question sur la relation entre les connaissances du contenu du 
contrat et la  personne qui le garde physiquement.  Dans les groupes à Zagora (Maroc), 
uniquement 1% des femmes gardent leurs contrats de mariage entre leurs mains et 99% des 
femmes ont leurs contrats de mariage gardés par leurs époux et elles ne les ont jamais vus.  En 
Tunisie, parmi les groupes à Zaghouan, plus de 90% des participantes ne possèdent pas une copie 
du contrat de mariage et ne savent pas où ce dernier se trouve (chez le mari selon leurs propres 
déclarations).  Paradoxalement, à Kasserine 80% des participantes dont les maris travaillent loin 
du foyer conjugal que ce soit à l’étranger ou dans des contrées lointaines, possèdent des copies de 
leurs contrats de mariage. 
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(iii) D’autres points de confusion sur les lois traitant le contrat de mariage 
 

Une remarque dans le rapport de Siliana illustre ce qui a été dit dans la totalité des groupes, que 
les participantes «ont trouvé dans ce dialogue l’occasion de sensibiliser la femme quant à 
l’importance du contrat de mariage dans sa vie.»  Afin d’atteindre l’objectif principal de consulter 
les femmes sur leurs connaissances, expériences, opinions et souhaits par rapport au contrat de 
mariage, parfois les animatrices ont dû également faire un travail de clarification et de 
sensibilisation avant de passer à la discussion.  Ceci a été l’occasion pour les animatrices de 
constater d’autres points de confusion parmi les femmes sur certains aspects ayant un rapport avec 
le contrat de mariage.  Cette confusion était particulièrement prononcée dans les groupes au 
Maroc et en Algérie, qui ont posé des questions sur les réformes introduites aux Codes de famille 
en 2004 et 2005 respectivement. 
 

Au Maroc, toutes les organisations ont noté des confusions parmi les femmes en ce qui concerne 
les biens matrimoniaux après les récentes reformes.  Une des fausses données évoquées par les 
participantes dans de nombreux groupes est que le contrat de mariage actuel permet 
systématiquement aux femmes de partager les biens avec leurs maris après la dissolution de la 
relation conjugale.  Certains rapports ont noté que les participantes avaient tendance à mélanger 
entre les conditions proprement dites et les biens matériels.  Dans les groupes à Marrakech par 
exemple, les femmes se sont limitées au début à parler de l’appropriation de biens matériels, tels 
que l’or, l’argent, l’immobilier, et le mobilier, et les animatrices ont donc dû faire la distinction 
entre des conditions portant sur les droits et obligations, et les clauses portant sur la propriété et 
la division des biens.  A Agadir il a été aussi remarqué que les femmes ont fait la confusion entre 
le contrat de mariage et le contrat de partage de biens qui est indépendant.  Une des participantes 
à Zagora (Maroc) qui est maîtresse de maison a dit que «puisque je sais qu’il (son mari) ne 
possède absolument rien, que pourrais-je demander en termes de conditions ?»  A El 
Hajeb certaines participantes citaient (à tort) comme résultat des réformes la perte absolue du 
droit de polygamie au mari. 
 

De même, en Algérie l’organisation partenaire à Oran décrit comment, dans un groupe de femmes 
rurales, que très vite la discussion s’est portée sur les réformes introduites au Code de famille en 
2005.  « Toutes les présentes voulaient en savoir plus et surtout vérifier les informations qui 
étaient déjà en leur possession : ‘C’est vrai que les femmes peuvent garder le logement 
maintenant ?’ » 
 

Dans d’autres groupes dans la région de Bogara, certaines participantes ont avancé que le contrat 
de mariage est représenté par le carnet de l’état civil, et que l’épouse peut ne pas se présenter 
durant l’élaboration du contrat de mariage dans la municipalité tant qu’elle est consentante. 
 

Ces exemples, malgré leur nature anecdotique, illustrent comment, une fois informées de la 
possibilité de stipuler des clauses négociées dans le contrat de mariage (la section suivante), les 
confusions sur les nouvelles lois ont fait parfois que lorsqu’on leur a demandé de suggérer des 
clauses idéales qu’elles souhaitent avoir dans un contrat de mariage, elles avaient parfois tendance à 
proposer des droits qui sont déjà protégés par la loi ou, au contraire, de ne pas suggérer des droits 
en pensant qu’ils sont déjà protégés.  
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(iv) Les connaissances de la possibilité de stipuler des clauses dans le contrat de mariage  
 

Tous groupes confondus, la grande majorité des femmes ignoraient qu’elles avaient la possibilité 
d’insérer des clauses supplémentaires écrites dans le contrat de mariage et ont déclaré que c’était 
pour la première fois qu’on leur posait la question.79  A tel point que certains rapports ont pris 
note de combien la question a stimulé la surprise et l’étonnement des femmes, et l’idée de 
l’inclusion de conditions dans le contrat de mariage a motivé la discussion qui était par moments 
devenue incontrôlable. 80  On a même pu ressentir dans plusieurs groupes les regrets de certaines 
femmes de ne pas avoir pu bénéficier d’une telle possibilité.   
 

Parmi les femmes dans les consultations à Marrakech et à Tetouan, 70% et 80% respectivement 
ignoraient la possibilité de stipuler des clauses dans le contrat de mariage.  Dans ces 2 régions, la 
majorité des 20% des participantes qui connaissaient cette possibilité, et ceci soit à travers leurs 
propres expériences soit à travers les expériences des femmes qu’elles connaissent,81 sont celles qui 
sont âgées de 28 à 38 ans.  Néanmoins, aucune de ces 20% n’a pu identifier les articles existant 
dans les textes de loi et qui traitent de la possibilité d’inclure des conditions dans le contrat de 
mariage.   
 

La remarque a été faite à Agadir (Maroc) qu’alors que quelques femmes ont dit avoir entendu 
parler d’une telle possibilité elles n’y croyaient pas, et à Bogara (Algérie) il y a certaines 
participantes qui connaissent la possibilité d’introduire et d’inclure des conditions à travers un 
contrat officiellement établi mais ignorent que cette possibilité est un droit qui leur est garanti par 
le législateur.  A Tizi Ouzou, un groupe de femmes cadres a fait référence aux contrats de mariage 
détaillés en France mais considèrent que ce sera difficile de faire valoir une telle chose en Algérie 
et particulièrement dans la région de Kabylie.  
 

Il a été très fréquent dans tous les groupes que les femmes ne font pas la distinction entre les 
conditions verbales sur lesquelles les époux (ou leurs familles) se mettent d’accord au moment du 
mariage et les clauses écrites qui peuvent être inclues dans le contrat de mariage.  Dans de 
nombreux groupes, les femmes donnaient des exemples de conditions verbales comme si ces 
dernières étaient écrites dans le contrat de mariage.  A la lecture des consultations, il ne semble pas 
donc que ce soit l’idée de poser des conditions lorsqu’on se marie qui soit novatrice, mais plutôt 
l’idée que c’est un droit garanti par la loi de les mettre par écrit dans le contrat de mariage qui 
était méconnue d’un grand nombre de participantes. 
 

A Tizi Ouzou (Algérie), les femmes sont formelles dans leurs déclarations que contrat de mariage 
ou pas, le mariage est une affaire d’hommes, c'est-à-dire que ce sont les hommes des familles des 
futurs époux qui discutent et décident et en général se sont des clauses orales qui sont négociées. 
La future mariée sera informée après, mais ne participera jamais aux discussions.  De même, dans 
les groupes classés comme étant des « femmes de niveau de conscience avancé » et « des femmes 

                                                 
79 La seule exception notable à ce constat se trouve dans les consultations faites à El Hajeb (Maroc), où 
seulement 5% ne connaissaient pas cette possibilité alors que le reste des participantes citaient même 
les articles précis du Code de la Famille. Visiblement les femmes dans ces consultations étaient 
également des participantes au programme de sensibilisation juridique mené par l’organisation. 
80 Zagora, Agadir (Maroc). 
81 A Marrakech 10% des participantes connaissent cette possibilité suite à leur participation dans le 
programme de sensibilisation juridique mené par l’organisation.  A Zagora également, 80% des 
participantes ont affirmé ne pas connaître cette possibilité. 
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actives » à Oran (Algérie), les participantes ont également exprimé le fait qu’aucune d’entre elles 
n’était au courant de la possibilité de négocier des clauses dans le contrat.  Pour elles aussi, le 
mariage est un contrat verbal et rien n’est retranscrit sur l’acte, qui reste une simple procédure 
administrative au lieu d’un accord négocié puisque il est préparé à l’avance et en dernier lieu reste 
la signature entre les deux époux. 
 

Des femmes ont dit avoir entendu parler de ces conditions, surtout une pratique bien définie dans 
la région du Sahara.  L’une d’entre elles qui a vécu dans cette région pendant un certain moment a 
entendu les femmes du Sahara parler d’une condition imposée par le père, le frère ou l’oncle, 
l’essentiel c’est que c’est le chef de la famille qui s’occupe de traiter cette condition relative à la 
polygamie, cette condition interdit la polygamie au mari par le biais de la stipulation dans le 
contrat de la phrase suivante :‘elle ne sera ni précédente, ni suivante,’ une expression qui à elle seule 
et du moment qu’elle est écrite dans le contrat interdit à l’époux de prendre une autre épouse.  
Dans d’autres ateliers, tels que les deux ateliers organisés à Agadir ville, les femmes ont entendu 
parler de la possibilité d’inclure des conditions mais c’est toujours au profit de l’époux.  Une 
participante a dit que l’homme avait le droit de demander ce qu’il voulait car la femme allait 
devenir son épouse et allait porter ses enfants et son nom, il lui revient donc de droit d’imposer la 
condition du port du voile, le fait de s’abstenir de travailler pour prendre soin de lui… (Agadir, 
Maroc) 
 

Les consultations en Tunisie ont également révélé l’ignorance de la plupart des participantes à la 
fois de la possibilité légale d’inclure des conditions dans le contrat de mariage ainsi que de la 
possibilité d’établir une annexe au contrat de mariage optant pour le régime de la communauté des 
biens.  A Tunis en particulier il a été relevé que la connaissance superficielle des participantes des 
garanties permises à la femme durant la conclusion du contrat de mariage venait de leur croyance 
que le législateur la protégeait et réglementait l’institution du mariage et qu’il n’y avait pas besoin 
d’introduire des conditions. 
 

Il a été aussi intéressant de noter dans les consultations en Tunisie que le manque de 
connaissances pour ce qui est de la possibilité d’établir l’annexe pour la communauté des biens 
était la même que ce soit pour celles qui se sont mariées avant ou après l’existence de la loi 
concernée par cette question.  Pour les participantes ayant un niveau de scolarisation universitaire, 
elles ont inclut l’annexe pour la communauté de biens, mais elles ignorent néanmoins la possibilité 
prévue d’inclure des conditions dans le contrat de mariage.  Même ces participantes dont les 
contrats de mariage comprennent l’annexe sur  la communauté de biens ont expliqué qu’elles ne 
connaissent pas le contenu de ce droit.  Fréquemment, elles n’ont posé leurs questions à cet égard 
que lors de la signature du contrat, ce qui a limité leur liberté de choisir et de réfléchir à cette 
option.   Elles ont dit s’être retrouvées dans la plupart des cas devant le fait accompli et ont opté 
pour le choix fait par leurs maris car elles n’ont pas eu l’occasion de discuter du sujet auparavant 
avec eux. 
 

B.  Les expériences des femmes avec le contrat de mariage 
 

(i) Les expériences des femmes avec le processus du mariage 
 

Les descriptions des participantes parlant du processus de leur propre mariage soulèvent les 
questions de la présence de la femme à la cérémonie de mariage, des personnes impliquées dans les 
négociations autour des mariages, et la participation de la femme dans la conclusion du contrat de 
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mariage. Le processus des mariages des participantes explique en partie le fait qu’un grand nombre 
d’entre elles ne connaissent ni leurs droits dans le mariage ni le contenu de leurs propres contrats. 
 

En ce qui concerne la présence de la femme durant la conclusion du contrat mariage, une grande 
partie des participantes au Maroc âgées de 50 ans et plus affirment n’avoir même pas assisté à la 
conclusion de leurs mariages, qui se sont déroulés in absentia, sans parler de la possibilité d’inclure 
des conditions dans le contrat.  Elles se sont contentées de signer seulement, et pour certaines qui 
ont eu honte et qui ont d’elles-mêmes refusé d’assister à la conclusion de l’acte, elles ont délégué la 
tâche de la signature à leurs sœurs ou à une de leurs proches.  D’autres qui étaient absentes 
expliquent que la conclusion de leurs contrats de mariage n’a eu lieu qu’en présence du père ou du 
tuteur, et qu’en plus de cela, elles n’ont même pas signé le contrat elles-mêmes.  Selon certaines, la 
femme qui osait se présenter à côté de son tuteur matrimonial était considérée comme étant non 
respectable devant la société, et était méprisée par la belle famille.  Une participante de la région 
d’Agadir a affirmé que « nous voulons assister à la séance de conclusion du contrat de mariage 
mais tu ne peux imaginer ce qui pourrait arriver si les gens en savent quelque chose, il y va de la 
réputation de ma famille qui pourrait être salie. » 
 

A part quelques exemples dans les rapports de l’Algérie, toutes les participantes de l’Algérie et de 
la Tunisie quelque que soit leur âge, affirment avoir été physiquement présentes lors de la 
conclusion de leurs actes de mariage, les soucis portant plutôt sur les deux points suivants:82 
 

Pour tout ce qui est des négociations autour du contrat de mariage : 
 

Pour ce qui concerne les négociations autour du contrat de mariage, une grande partie des 
participantes au Maroc et en Algérie ont affirmé que tout se passe exclusivement entre les mâles de 
la famille, que ce soit le père, le grand père, l’oncle ou le frère aîné.  Une des participantes âgée de 
34 ans à Agadir (Maroc) a dit que « l’ignorance existe certes mais ce qui est pire, c’est la 
domination des mâles et la prévalence des coutumes qui empêchent les femmes de parler même si 
nous savons pertinemment que nous avons le droit de participer. »  A Tizi Ouzou (Algérie) 
aucune des femmes consultées n’a participé aux négociations, ce sont les hommes des familles des 
futurs époux qui en ont discuté entre eux. 
 

Le mari et le père ou le tuteur sont responsables de son contenu et les femmes ignorent totalement 
ce contenu.  Une des participantes âgée de 54 ans raconte qu’elle n’a même pas connu son mari 
jusqu’au jour de ses noces. Quelques unes des autres participantes ont dit avoir été obligées de se 
marier par leurs pères et elles ont signé leurs contrats de mariage sous les menaces du père ou du 
frère. Une des participantes a dit que son père l’avait menacé que si elle refusait ce mariage, il la 
chasserait de la maison ou enlèverait son nom du carnet de l’état civil, un exemple donné par six 
autres participantes âgées entre 48 et 58 ans.  La plupart du temps, le mari utilise pour la 
rédaction du contrat de mariage des adoul avec qui il entretient des relations d’amitié ou de 
parenté.  (Tetouan, Maroc) 

                                                 
82 L’exception notable à ce constat vient d’Oran dans le groupe de femmes rurales où une participante 
avait été mariée de force alors qu’elle était mineure pendant la colonisation.  Une participante médecin 
gynécologue a toutefois signalé qu’il existait encore des mariages forcés malgré la nécessité selon le 
Code de la famille du consentement mutuel des époux, et que selon elle, ces cas sont plus fréquents 
qu’on ne le pense. 
 



 72

De nombreuses femmes âgées entre 45 et 65 ans dans les groupes à Bogara,  n’ont pas connu leurs 
époux auparavant et ce sont leurs pères qui ont arrangé leurs mariages et se sont mis d’accord avec 
leurs maris, elles n’avaient aucune opinion à émettre concernant leurs mariages et c’était les pères 
qui avaient le dernier mot concernant ce sujet.  Selon les propos d’une des participantes, son père 
avait rencontré son mari dans un café et ils s’étaient mis d’accord entre eux sur tous les détails sans 
même la consulter, elle ignorait à ce moment là que l’homme auquel elle allait se marier était déjà 
marié et avait des enfants.  
 

De même, un grand nombre de femmes dans les groupes à Oran dit avoir découvert leurs époux 
au moment de la conclusion du mariage et avoir été ainsi mariées par leur famille : « C’est mon 
père qui a choisi mon époux et je n’avais rien à dire ! » «Je n’ai vu mon époux que le jour où nous 
nous sommes présentés devant le cadi, et de toutes les façons je ne pouvais pas dire non, sinon ils 
vont penser que j’ai quelque chose à cacher ! » 
 

Pour ce qui est de la participation de la femme dans la conclusion du contrat de mariage : 
 

Tous groupes confondus, les femmes qui ont été présentes lors de la conclusion de leurs contrats 
de mariage étaient unanimes que leur présence n’était que pour la forme et qu’elles n’étaient pas 
impliquées.  Que ce soit au Maroc (pour les femmes âgées de moins de 50 ans), en Algérie, ou en 
Tunisie, la personne responsable (le juge, le adoul, ou l’Officier de l’état civil selon le cas) ne leur 
a demandé que si elles consentent à se marier à un tel, et de signer.  La personne responsable ne 
leur a pas expliqué le contenu du contrat de mariage, et elles ont toutes signé sans que la 
possibilité d’inclure des conditions dans le contrat de mariage ne soit citée.83  Au Maroc, même les 
participantes qui se sont mariées après la promulgation du nouveau Code de la famille ont 
expliqué qu’elles n’ont guère été informées de l’existence d’un acte sur les biens distinct du contrat 
de mariage.  De même, les participantes en Algérie qui se sont mariées après les amendements 
apportés au Code de la famille ont expliqué que l’Officier de l’état civil ne leur a pas demandé si 
elles avaient oui ou non des conditions à poser, et ne leur a pas informé de leurs droits dans la loi 
et dans le contrat.    
 

En Algérie, les expériences de nombreuses femmes âgées entre 45 et 65 ans tournent autour du 
fait qu’elles se sont mariées par la « fatiha » et qu’elles ne se sont présentées à la municipalité pour 
faire l’acte de mariage qu’après avoir consommé le mariage ou même qu’après avoir mis des 
enfants au monde.  Il y a eu également des exemples de femmes plus jeunes qui n’ont pas de 
contrat officiel parce qu’elles s’étaient mariées par la « fatiha » durant la décennie noire des années 
quatre vingt dix.  Finalement, quelques participantes à Tlemcen ont affirmé qu’un large nombre 
de femmes en zones rurales se marient encore actuellement par la « fatiha,» en général quand il 
s’agit des deuxièmes épouses. 
 

Alors qu’en Algérie la loi donne aux époux l’option d’établir un contrat de mariage au préalable 
chez le notaire, les organisations partenaires dans ce pays ont noté que seulement quelques cas de 
femmes dans les consultations l’avaient fait, notamment parmi les jeunes femmes relativement bien 
instruites.  Sinon, la plupart des participantes en Algérie (à part celles qui se sont mariées par la 
« fatiha ») se sont mariées auprès de l’Officier de l’état civil ou du juge.   
 

                                                 
83 Avec l’exception notable des mariages en Tunisie conclus devant l’Officier de l’état civil, voir 
description ci-dessous). 
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En Tunisie, tous groupes confondus, les participantes qui ont conclu leurs mariages auprès d’un 
adoul, dans une cérémonie où prévaut l’aspect religieux, coutumier et traditionnel, et qui se 
conclut soit dans la maison des parents de l’épouse ou dans la mosquée, affirment que l’adoul se 
contente uniquement de poser la question classique sur le consentement.  Souvent la mariée est 
installée dans une pièce à part, loin de l’endroit où se réunissent les hommes avec le adoul, où on 
ne lui donne que le document proprement dit à signer et ceci séparément de l’autre époux.  La 
plupart des femmes ont affirmé que l’adoul ne les a pas informées de la possibilité d’inclure des 
conditions dans le contrat.  De plus, elles affirment que les adoul n’ont pas lu le contenu du 
contrat de mariage, chose qui ne permet pas à la mariée de connaître ni le contenu du contrat ni 
ses droits, et donc les femmes demeuraient ignorantes de ce à quoi elles avaient consenti. 
 

Par contre, les femmes qui ont conclu leurs mariages devant l’Officier de l’état civil ont expliqué 
que ce dernier leur a exposé le contenu du contrat de mariage avant de demander leur signature.  
La plupart ont quand même précisé que, alors que le contenu leur a été exposé lors de la 
conclusion du contrat, il n’a pas pu être discuté par la plupart des participantes durant la période 
des préparatifs pour le mariage. 
 

(ii) Les expériences des femmes par rapport aux conditions négociées 
 

La quasi-totalité des participantes dans les trois pays n’ont stipulé aucune condition 
supplémentaire par écrit dans leurs contrats de mariage, à part quelques rares exceptions :  
 

• Une des participantes à Marrakech a parlé de l’expérience de sa fille qui est partie elle-
même avec son fiancé chez le adoul et ensemble ils ont pris part à l’élaboration du 
contrat de mariage où ils ont inclus la condition du droit de travailler.  La participante a 
affirmé que c’était le fruit d’un accord mutuel entre sa fille et son fiancé et que personne 
d’autre n’avait assisté. 

• Dans la région d’Agadir, certaines femmes ont parlé du droit coutumier local selon 
lequel on prépare un inventaire de tout ce que la femme possède avant le mariage et de 
tous les cadeaux qu’elle a ramenés avec elle au foyer conjugal, et tous ces effets sont 
évalués et notifiés dans le contrat. Cependant, pour les femmes âgées entre 28 et 38 ans 
et qui habitent les mêmes régions, elles ont affirmé que cette pratique n’a plus lieu et 
qu’au lieu de cela, il se passait dans cette région ce qui est commun et connu par tous et 
par toutes. 

• L’une des participantes à El Hajeb a affirmé qu’elle avait exigé dans son contrat de 
mariage que son mari ne prenne pas une seconde épouse, mais qu’en contrepartie il a 
exigé qu’elle ne sorte pas de la maison. 

• A Oran, une jeune de moins de trente ans « de niveau de conscience élevé » a négocié un 
contrat de mariage auprès du notaire et dont les clauses négociées portaient sur les biens 
patrimoniaux propres, ce qui a surtout rassuré les familles. 

• A Oran encore, une femme active avait inscrit la possibilité de continuer ses études dans 
son contrat.  

• A Zaghouane, une participante a inclu la condition relative à son lieu de résidence dans 
son contrat de mariage (son mari vient d’une autre wilaya et elle a exigé dans son contrat 
de mariage de ne pas déménager avec lui vers sa région natale). 

• Pour les participantes tunisiennes avec un niveau de scolarisation universitaire, certaines 
ont inclu la condition de la communauté de biens.  
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En termes de chiffres, au Maroc parmi les 466 participantes, 3 n’avaient pas de contrat de mariage 
écrit, 4 avaient stipulé des conditions par écrit dans leurs contrats, et aucune participante n’avait 
une annexe à son contrat de mariage portant sur les biens matrimoniaux.  Parmi les 741 
participantes en Algérie, 14 n’avaient pas de contrat écrit, 1 avait stipulé des conditions par écrit, 
et 6 avaient une annexe à leurs contrats de mariage portant sur les biens matrimoniaux.  En 
Tunisie, parmi les 215 participantes (en excluant les mères célibataires), toutes les participantes 
avaient un contrat de mariage écrit, 2 avaient stipulé des conditions par écrit dans leurs contrats, et 
51 avaient joint une annexe à leurs contrats de mariage afin de choisir le régime de communauté 
de biens. 
 

Etant donné que les groupes étaient composés de femmes de diverses tranches d’âge et avec des 
états civils différents ainsi que des femmes qui se sont mariées avant et après la promulgation de 
réformes législatives dans les trois pays par rapport au contrat de mariage, ces chiffres ne sont pas 
donnés pour prétendre aux %, aux relations de cause et effet ou aux tendances quelconques.  Elles 
offrent uniquement une illustration ou un aperçu sur l’état actuel des contrats de mariages parmi 
les femmes au Maghreb en général tous groupes confondus. 
 

Alors que la vaste majorité des femmes n’ont pas stipulé de clauses par écrit dans leurs contrats de 
mariage, de nombreuses participantes ont parlé de conditions verbales sur lesquelles elles (ou leurs 
familles) se sont mises d’accord au moment du mariage. 
 

Une femme à Agadir a expliqué qu’elle était présente lors de la séance de conclusion de son 
contrat de mariage durant laquelle elle avait exigé d’avoir un logement autonome et de conserver 
son emploi en tant que brodeuse car elle possédait un magasin.  Ces conditions n’avaient pas été 
écrites dans le contrat de mariage car elle ignorait qu’une telle possibilité existait et qu’elle était 
tout à fait légale, elle s’était contentée de dire cela devant les gens et devant les témoins.  Son mari 
avait dès lors respecté cette condition et ne l’a jamais violée. 
 

Les participantes dans tous les groupes en Algérie ont décrit comment les conditions se limitent 
aux clauses verbales entre les parents des futurs époux, et comment c’est le tuteur de l’épouse qui 
exige certaines conditions au mari avant le mariage. Parmi ces conditions,  les femmes ont cité la 
stabilité et le bonheur, des montants d’argent ou des cadeaux en forme de bijoux en or, des 
vêtements ou autres présents pour la mariée, le droit de la femme de continuer de travailler ou 
d’étudier, d’avoir un logement individuel, l’éducation des enfants, et l’honnêteté. 
 

Comme ces conditions ne sont que verbales et ne sont pas officiellement écrites dans l’acte de 
mariage, elles ne sont pas juridiquement contraignantes pour le mari, et la femme n’a, par 
conséquent, aucun recours si son mari ne respecte pas ses promesses par la suite.  Les participantes 
ont offert de nombreux exemples de cas où les familles et/ou les époux se sont mis d’accord sur le 
fait que l’épouse puisse continuer ses études et travailler, mais une fois mariée, la femme a arrêté 
son travail parce qu’elle subissait beaucoup de pression de la part de son mari ou de la belle 
famille.  D’autres ont décrit le chantage qui s’est exercé sur leur droit de travailler, dans les cas où 
le mari donne son accord pour que la femme continue de travailler à condition qu’elle accepte en 
contrepartie de lui verser son salaire.   Plusieurs femmes au foyer à Oran ont raconté des histoires 
et des expériences d’autres femmes qu’elles connaissent et qui ont été trahies par leurs maris qui 
leur avaient initialement promis de leur permettre de travailler, d’étudier ou d’avoir un logement 
individuel mais aucune promesse n’a été tenue après le mariage. 
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A Oran, pour certaines (10% parmi les groupes des femmes au foyer ou femmes actives), le droit 
au travail a été cité  lors de l’enregistrement de l’acte de mariage, mais lorsque le mari leur a 
interdit de travailler une fois mariées, elles ont été obligées d’arrêter.  Elles disent que même si des 
clauses sont discutées par les familles et avec le consentement des époux, l’acte de mariage consiste 
en une formalité purement administrative.  Les parents de l’époux ou de l’épouse qui sont présents 
ainsi que les témoins et le tuteur matrimonial à la négociation des clauses du contrat de mariage 
n’interviennent aucunement en cas de non respect de ces clauses et de situation conflictuelle.  
 

Par contre, pour d’autres femmes à Oran (les groupes des femmes actives et femmes de niveau de 
conscience avancé) qui ont une activité professionnelle, 32% ont conclu un contrat moral avec 
leur époux avant le mariage dans lequel elles ont négocié leur droit au travail ce qui a été respecté 
après le mariage. Il faut signaler que ces femmes ont plus de la cinquantaine, sont des 
universitaires et occupent des fonctions de cadres supérieurs pour la plupart.  Ces femmes disent 
que ce type de contrat a fonctionné pour elles mais tout aurait pu mal se passer parce qu’elles ont 
pris conscience avec cette séance de consultation sur le contrat de mariage qu’elles ne se sont pas 
du tout prémunies pour la protection de leurs droits.  
 

Quand les participantes ont discuté les raisons pour lesquelles elles n’ont pas stipulé des 
conditions par écrit dans leurs propres contrats de mariage, elles ont avancé plusieurs divers 
facteurs, parmi lesquels: 
 

• Elles ignoraient cette possibilité ; 
• Elles n’y pensaient même pas vu la domination manifestée par la famille surtout par les 

mâles. La chose la plus importante étant que la fille se marie, pour ce qui est des autres 
détails, elle n’a pas le droit d’intervenir ; 

• Elles n’avaient même pas connu le mari avant le mariage pour définir les conditions et se 
mettre d’accord dessus avec lui ; 

• Elles n’avaient pas assisté à l’élaboration du contrat de mariage ; 
• Elles n’avaient pas été questionnées par le adoul si oui ou non elles voulaient inclure des 

conditions ; 
• La présence de leurs pères a créé de l’embarras pour les jeunes filles et leur avait fait 

ressentir le poids de l’intimidation et des tabous devant la société, et en particulier 
devant la famille de l’époux ; 

• Elles sont plutôt prises par des préparatifs secondaires et ne donnent aucune importance 
au contrat de mariage et à son contenu qu’elles négligent ; 

• Elles étaient amoureuses et donc n’y pensaient même pas ; 
• Le facteur du tabou et de la ‘hchouma’ joue aussi un grand rôle, la femme observe le 

silence concernant ses droits même si elle les connaît ; 
• Une participante a déclaré que son père lui avait interdit d’inclure une quelconque 

condition dans son contrat de mariage ; 
• Quelques unes ont affirmé ne pas avoir inclus de conditions dans leurs contrats de 

mariage même si elles savaient que cette possibilité existait, par compassion envers le 
partenaire et pour préserver sa dignité.   
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A Marrakech, une participante a expliqué comment elle était au courant de ce droit et affirme 
avoir même parlé de la possibilité d’inclure des conditions dans le contrat lors de son mariage, et 
le adoul lui avait répondu qu’elle « devrait remercier le Bon Dieu et s’estimer heureuse car d’autres 
n’ont même pas trouvé avec qui se marier » et que dès lors, elle avait observé le silence. 
 

De même, nous trouvons de nombreux témoignages de participantes de la Tunisie décrivant 
l’impact du processus du mariage en soi sur leur capacité ou non de pouvoir réfléchir à l’option de 
stipuler des clauses dans le contrat de mariage ou de choisir le régime de la communauté des biens. 
 

J’ai conclu ce contrat de mariage dans la quête de la stabilité et afin de fonder une famille, j’en 
ignorais le contenu. J’ai été présente durant la conclusion, et le adoul de témoignage m’a demandé 
si j’étais consentante mais ne m’a pas informé de la possibilité d’introduire des conditions dans ce 
dernier ni de la possibilité de choisir le système de la communauté de biens. » 
 
J’étais présente pour la conclusion de mon contrat de mariage, le adoul m’a demandé pour la dot 
(en argent ou en or) mais il ne m’a pas informé quant à la possibilité d’inclure des conditions dans 
le contrat, il ne m’a pas non plus demandé à propos de la communauté de biens tout en sachant 
que mon mari ne possédait rien hormis son salaire alors que je possédais la maison que j’ai hérité 
de mon père. » (Siliana, Tunisie) 
 

Il est intéressant de contraster les exemples ci-dessus des femmes ayant conclu leurs mariages chez 
le adoul avec celles qui ont conclu leurs contrats devant l’Officier de l’état civil.  Dans ces cas, les 
femmes ont témoigné comment le problème n’était plus celui du manque d’information, mais un 
problème de non respect et de non application des clauses stipulées dans le contrat de mariage. 
 

« J’étais là durant la conclusion du contrat de mariage, l’Officier de l’état civil à la municipalité 
m’a lu le contenu du contrat et m’a demandé la possibilité d’y inclure des conditions, et je n’ai 
demandé que la communauté des biens, j’étais très embarrassée car tous les regards étaient braqués 
vers moi comme si j’étais entrain de demander l’impossible ou quelque chose d’extrêmement 
difficile, cependant mon mari avait accepté la communauté des biens mais il a changé après notre 
mariage et a commencé à écrire ses biens au nom de son père pour que je ne puisse pas les partager 
avec lui. Ce qui est encore plus surprenant, c’est qu’il a légué la terrasse de la maison à son frère 
pour qu’il y construise une maison sans demander mon autorisation.  Lorsque je l’ai appris et que 
j’ai réagi, il m’a battu et tiré les cheveux me traînant dans la rue et m’insultant devant sa mère et 
ses frères et sœurs tout en m’interdisant de sortir et de visiter ma famille. »  (Siliana, Tunisie) 
 

C.  Les opinions des femmes au sujet du contrat de mariage 
 

(i) Les opinions des femmes sur l’importance du contrat de mariage en soi 
 

Malgré le nombre signifiant de participantes qui ignorent le contenu de leurs propres contrats de 
mariage, elles sont largement d’accord sur l’importance du contrat de mariage dans les vies des 
femmes. Cette importance est directement liée au concept et au rôle du contrat de mariage décrit 
ci-dessus. En conséquence, la grande importance accordée au contrat de mariage demeure, 
néanmoins, dans ce cadre limitée et pour la plupart des femmes, l’importance du contrat de 
mariage ne va pas au-delà du fait qu’il garantit la légitimité au mariage et les droits des enfants à la 
filiation et à l’héritage. 
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Pour la plupart des participantes, le contrat revêt une extrême importance et même une nécessité 
dans la mesure où il donne un cadre légitime à la relation entre l’homme et la femme.  De même, il 
garantit le droit de la femme enceinte à prouver la filiation légitime de son enfant, et donc 
d’établir le droit des enfants au carnet de l’état civil, à l’héritage, à la pension alimentaire, et autres.  
Comme l’a dit une participante à Tetouan (Maroc), « sans ce contrat de mariage, la femme ne 
peut rien faire. » 
 

Où gardez vous vos contrats de mariage ? Les autres participantes ont bien ri car les réponses 
étaient identiques, la plupart d’entre elles le gardent avec les autres choses précieuses telles que 
l’argent, les bijoux, les documents prouvant la propriété. Le plus important était de le garder loin 
de la portée des autres ou de leurs regards. Certaines le confient mêmes à des personnes qu’elles 
jugent dignes de confiance comme leurs mères ou leurs sœurs.  Plus que la moitié des participantes 
savent que sans contrat de mariage, il ne peut y avoir de carnet de l’état civil ou tout autre 
document pouvant prouver la filiation des enfants à leurs pères car c’est le père qui est toujours en 
possession du carnet de l’état civil. Il est donc recommandé que les femmes gardent leurs contrats 
de mariage sur elles en anticipation des aléas de la vie. (Agadir, Maroc) 
 

Les participantes ont donné de nombreux contre-exemples pour illustrer ces points, affirmant que 
sans ce contrat, la relation entre l’homme et la femme devient illicite et donc la femme est perdue.  
Dans plusieurs groupes au Maroc et en Algérie, les femmes qui se sont mariées selon la manière 
traditionnelle qui prévalait autrefois avec le mariage de la ‘fatiha’ ont décrit leurs problèmes pour 
prouver leurs mariages et obtenir des documents de l’état civil pour leurs enfants, dans certains 
cas, un tel processus a duré 20 ans.  Ces femmes ont raconté avec beaucoup d’émotion combien et 
à quel point elles avaient souffert pour prouver leurs mariages, chose qui avait requis beaucoup de 
temps, d’efforts et d’argent.  Elles ont assuré aux autres participantes que le contrat était plus que 
nécessaire et que sans ce dernier la femme devient comme une mère célibataire. A Bogara (Algérie), 
ces femmes mariées par la ‘fatiha’ ont déclaré que le contrat de mariage est « une forme de 
protection lorsque l’époux veut commettre une trahison. » 
 

Une exception notable aux finalités limitées du contrat de mariage a été soulignée dans les 
consultations tenues à Agadir. Ces participantes ont mis en exergue l’importance du contrat de 
mariage, qui en plus des raisons citées ci-dessus, garantit aussi à la femme de devenir propriétaire 
d’immobilier selon le droit coutumier dans la région du Souss, qui impose au mari de donner à sa 
femme ou bien une maison ou bien deux lots de terrain, l’un pour être vendu pour que son prix 
serve à construire l’autre.84   
 

Il était intéressant de noter que dans la plupart des groupes, alors que les femmes donnaient des 
exemples spécifiques des droits des enfants assurés par le fait d’avoir un contrat de mariage, elles 
étaient plus vagues quand il s’agissait de donner des exemples des droits spécifiques de la femme et 
qui soient protégés par le contrat. A part les affirmations que le contrat valorise et préserve la 
dignité de la femme, les rapports ne contiennent aucun exemple concret donné par les femmes 
d’un droit qui leur est propre et qui est protégé par le contrat de mariage.  En effet, c’est à ce 

                                                 
84 Cependant, pour les femmes âgées entre 28 et 38 ans et qui habitent les mêmes régions, elles ont 
affirmé que de telles coutumes n’avaient plus lieu et qu’au lieu de cela, il se passait dans cette région ce 
qui est commun et connu par tous et toutes. 
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moment que les consultations ont dévié vers une discussion de comment de toute manière les 
droits des femmes ne sont jamais respectés.   
 

Ce cynisme par rapport aux droits accordés aux femmes par le contrat de mariage était 
particulièrement prononcé dans les consultations en Algérie et au Maroc. Comme l’a dit une des 
participantes á El Hajeb (Maroc), « le contrat de mariage ne nous garantit point notre droit à la 
prise en charge et au foyer. »  A Bogara, les femmes ont commencé par dire que le contrat est un 
moyen pour prouver le mariage dans le cas de sa dissolution, et qu’à travers ce contrat, la femme 
obtient ses droits, pour terminer leurs pensées quelques minutes plus tard en affirmant que la loi 
est injuste envers la femme et ne lui donne pas de droits, que les amendements de 2005 n’ont rien 
changé et que les droits des femmes seront toujours bafoués. D’autres ont affirmé que même si 
cette loi leur garantit certains droits, il est difficile des les obtenir par le biais de la justice.   
 

Dans les groupes de discussion pour les femmes divorcées, nous avons divisé le groupe en deux 
sous-groupes, le groupe des femmes qui ont obtenu leur divorce après que le Code de la famille ait 
été amendé, et le groupe de femmes qui ont obtenu le divorce avant les changements introduits au 
niveau du Code de la famille.  Il a été observé qu’il n’y avait pas de différence entre la situation 
sociale des deux groupes et toutes les bénéficiaires ont constaté que même s’il existait des lois qui 
garantissaient certains droits aux femmes divorcées, ces derniers demeuraient théoriques, et que ces 
droits ne pouvaient être appliqués ni concrétisés, selon le vécu de ces femmes (Bogara, Algérie). 
 

A Oran, les femmes quelque soient les caractéristiques des groupes auxquels elles appartiennent, 
sont parfaitement conscientes de la nécessité du contrat de mariage mais elles pensent que c’est 
difficile de le faire accepter par l’environnement et la société algérienne en particulier par les 
hommes qui avaient tous les droits avec le Code de famille de 1984. 
 

Selon l’une des participantes, le contrat de mariage est important comme il n’est pas important car 
des fois il s’avère inutile surtout lorsque nous souffrons de problèmes relatifs à la pension 
alimentaire ou à la répudiation, à ce moment là ce document devient sans importance et puis de 
manière générale, la loi n’est jamais appliquée et se range toujours du côté des hommes.  Une autre 
a pris la parole pour dire que les lois qui protègent la femme n’existent que dans les villes de 
Casablanca et Tanger.  Dans la vallée de Chaouen, la loi n’est jamais appliquée.  Toute femme 
voulant obtenir ses droits devrait partir aux tribunaux de Casablanca et de Tanger (Tetouan, 
Maroc). 
 

(ii) Les opinions des femmes sur la possibilité de stipuler de clauses écrites dans le contrat de 
mariage 

 

Une fois les animatrices ont informé les participantes de la possibilité dans la loi de stipuler des 
clauses écrites qui protègeraient leurs droits dans le contrat de mariage, les discussions ont été très 
animées et des divergences notables des points de vue sur cette possibilité se sont révélées.   
 

La majorité des participantes ont fortement soutenu, du moins en théorie, l’idée de poser toutes 
les conditions qui protègent les droits des femmes de manière écrite dans le contrat de mariage.  A 
la fin de presque toutes les consultations, elles ont demandé si elles pouvaient vraiment intégrer 
ces clauses dans leurs contrats de mariage ? 
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Lorsque nous avons insisté sur cette question relative à l’objectif derrière l’élaboration d’un contrat 
de mariage détaillé, le même proverbe berbère a été réitéré dans les quatre ateliers organisés, 
proverbe qui affirme que « lorsque l’on vit en paix et en harmonie, on écrit, et lorsque les conflits 
et les querelles commencent, on lit ce qu’on a écrit. » … une femme a ajouté que le mariage basé 
sur des conditions ne veut pas nécessairement dire un mariage conditionné mais c’est plutôt un 
mariage qui veille à être réussi, nos propres expériences et celles de nos ancêtres sont là pour le 
prouver. »  (Agadir, Maroc). 
 

L’un des facteurs pertinents dans le soutien (ou pas) de cette possibilité était la situation 
personnelle des femmes qui avançaient un point de vue ou un autre : 
 

• Les femmes vivant des problèmes avec leurs maris et les femmes divorcées ont été parmi 
les plus véhémentes à soutenir l’idée de clauses détaillées, et ceci sur la base de leurs 
expériences d’échec et d’autres situations d’injustice auxquelles elles ont été exposées 
personnellement.  Non seulement elles voulaient convaincre les autres d’éviter les mêmes 
problèmes et que nulle n’est à l’abri d’un divorce, elles ont aussi été unanimes par 
rapport au fait que si jamais elles se remariaient, elles allaient exiger des conditions pour 
éviter de revivre ce qu’elles ont vécu durant leurs premiers mariages. 

• Les jeunes célibataires en général exprimaient une satisfaction en sachant que peut-être 
dans un avenir proche elles pourront négocier et mettre des clauses dans leurs propres 
contrats de mariage. 

• De nombreuses femmes mariées depuis des années et/ou âgées ont exprimé leur regret 
quant au fait qu’elles ignoraient la possibilité d’inclure des conditions dans les contrats 
de mariage et qu’elles ne l’ont pas fait elles-mêmes. A Siliana (Tunisie) l’une d’elles a 
expliqué que, « je n’ai pas pu exiger des conditions comme les filles d’aujourd’hui, cette 
occasion en or ne m’a pas été offerte. » Ces femmes sont envieuses des femmes plus 
jeunes car elles se considèrent comme étant des femmes âgées et qu’elles ne peuvent plus 
se permettre d’introduire de nouvelles conditions dans leurs contrats après l’écoulement 
de longues années de mariage. 

• Il a été néanmoins assez fréquent que les femmes de cette même catégorie demandaient 
s’il était possible de récrire leurs propres contrats de mariage pour y inclure les 
conditions.  Comme il a aussi été noté dans les rapports de Siliana, les femmes n’ont pas 
cessé de demander, « Comment allons-nous pouvoir introduire des changements dans 
nos contrats de mariage après l’écoulement de tant d’années ? » 

• Les participantes qui sont mères et qui souhaitent un avenir meilleur pour leurs filles, 
ont affirmé qu’elles veilleraient dans l’avenir à ce qu’il y ait des conditions dans les 
contrats de mariage qui se font pour les filles dans leurs familles ou dans leurs 
entourages.  Comme l’a expliqué une participante à Oran, « j’ai accepté ses conditions 
(de son mari) pour préserver mon foyer et mes enfants, je suis la victime et je n’ose rien 
dire. Mais maintenant que je comprends bien j’exigerai un contrat de mariage en mariant 
mes filles, je ne veux pas qu’elles souffrent. »  Elles ont exprimé leur enthousiasme à 
l’idée que les générations futures pourront bénéficier d’un tel contrat.  A Tizi Ouzou, 
« certaines femmes qui ont des filles à marier jurent que si demain leurs filles décident de 
se marier, elles exigeront que tout soit écrit, sinon elles préfèrent que leurs filles restent 
célibataires. » 

 



 80

Il faut préciser quand même qu’alors que les jeunes célibataires consultées paraissent enthousiastes 
quant à cette proposition de contrat, l’acceptation de l’appliquer à leur propre couple n’est pas 
apparue de manière nette – nombreuses sont celles qui acceptent et soutiennent l’idée de stipuler 
des clauses mais cependant pas pour leurs propres contrats de mariage. A Tunis par exemple, 
quelques participantes ont affirmé qu’elles n’allaient inclure aucune condition même si elles étaient 
en connaissance de cette possibilité avant le mariage à cause de plusieurs facteurs relevant de 
choses privées et personnelles qui ne peuvent être discutées avant la consommation du mariage, 
soit par peur de la réaction du mari, vu que l’objectif majeur ici c’est de se lier et de s’unir, et que 
les autres détails viennent plus tard. 
 

Les participantes en général ont pour autant avancé une diversité de raisons pour lesquelles, à leur 
avis, les clauses détaillées sont importantes et nécessaires et de quelle manière cette pratique 
protégerait les droits de la femme, à la fois pendant le mariage aussi bien qu’après sa dissolution. 
 

Pour certaines, comme le mariage est « comme le loto, un jeu où l’on peut gagner comme on peut 
perdre, »85 il vaut mieux établir un contrat élaboré de cette manière et qui sera utile pour garantir 
la stabilité et la continuité du mariage.  Il permettra à l’épouse d’éviter le divorce car si elle pose 
des conditions dès le début, ceci obligera l’époux à ne pas penser au divorce afin d’éviter 
l’application de toutes ces conditions. 
 

D’autres ont avancé que le contrat de mariage rédigé ainsi permet d’apporter une certaine clarté 
pour le couple dès le début de leur mariage, car pour les deux époux qui s’entendent à propos des 
conditions exigées de part et d’autre, tout est clair pour eux avant le mariage, et l’épouse n’est pas 
surprise après le mariage, par exemple, par un mari qui lui interdit de terminer ses études, ou de 
travailler ou de visiter les membres de sa famille. 
 

Des participantes à Oran - notamment des groupes des femmes au foyer, de femmes divorcées et 
des femmes rurales - estiment qu’un contrat de mariage détaillé est important car il joue un rôle 
éducatif en permettant aux femmes de connaître leurs droits dans la relation du mariage. 
 

Ces mêmes femmes pensent également que le contrat de mariage peut jouer un rôle préventif en 
permettant de prévenir les conflits avec le mari et avec la belle famille. 
 

Quelques participantes ont suggéré que le contrat de mariage détaillé servira également à assurer 
une certaine transparence et franchise entre les futurs époux, car il souligne les défauts de chaque 
partie dans le mariage et donc aucun défaut de l’un ne peut être caché à l’autre. 
 

Quelques participantes ont dit qu’avec un tel contrat, la femme deviendra plus confiante en elle-
même et œuvrera pour l’épanouissement de sa famille et son développement.  Une femme rurale 
d’Agadir a dit que, « si j’avais inclu des conditions qui me protégeraient dans mon contrat de 
mariage, j’aurais pu vivre à l’aise, sans de telles conditions, la femme vit dans la peur du divorce, 
d’une autre épouse qui peut tout lui prendre. » 
 

Les participantes ont aussi ajouté que même si le divorce a lieu, l’épouse va obtenir ses droits selon 
les conditions qu’elle avait préalablement exigées dans le contrat de mariage. 
 

                                                 
85 Bogara, Algérie. 
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Pour ce qui est des mères célibataires, elles ont chaleureusement accueilli l’idée et ont affirmé 
qu’elles allaient inclure dans leurs contrats au moins les conditions qui garantissent les droits de 
leurs enfants. 
 

Ceci est une opportunité à ne pas « rater » car ainsi nous pourrons nous  défendre, ne plus 
connaître la soumission et l’humiliation, d’être rejetées comme du « linge sale » (Tlemcen, 
Algérie). 
 

Une minorité signifiante des participantes qui ne soutiennent pas l’idée de stipuler des clauses 
écrites n’étaient pas pour autant moins véhémentes dans leur opposition.  Comme a été le cas pour 
celles qui soutiennent l’idée, la situation personnelle des femmes avait une influence sur celles qui 
y sont opposées : 
 

• Il a été noté dans certains rapports qu’une minorité de femmes sont contre l’idée (dans 
certains groupes, le pourcentage est aussi bas que 5%), ces dernières ne souffrent d’aucun 
problème avec leurs époux selon leurs dires et selon ce qu’elles racontent à propos de 
leurs expériences. 

• A plusieurs reprises les femmes âgées entre 47 et 58 ans se sont opposées à l’idée 
d’accepter ces conditions à cause du fait qu’elles allaient bientôt marier leurs fils et qu’un 
tel contrat mettrait leurs fils dans une position de faiblesse, chose qu’elles n’apprécient 
guère. 

 

Il y a eu beaucoup de débats autour du point de la confiance entre les futurs époux, et que le fait 
de parler des conditions montre un « manque de confiance dans le conjoint » qui peut mener au 
divorce.  A nombreuses reprises, et dans tous les groupes confondus, il a été avancé que l’inclusion 
de conditions écrites dans le contrat de mariage est une chose embarrassante pour la mariée et 
pour sa famille, que la chose la plus importante dans un mariage était la bonne foi, qui serait 
bafouée si jamais des conditions écrites sont exigées dès le début, chose qui prouverait la mauvaise 
foi de l’épouse vis-à-vis son mari. 
 

Un souci majeur exprimé par les opposants des clauses détaillées – et ceci dans tous les groupes et 
parmi des mères ainsi que parmi les jeunes célibataires – était le risque que le fait de parler avec le 
futur époux des clauses d’un contrat de mariage pourrait faire changer celui-ci d’avis de et ainsi 
compromettre les projets de mariage de la fille. 
 

Dans une réplique notable à cet argument, des femmes âgées à Tizi Ouzou ont exprimé combien 
elles sont « scandalisées par ces jeunes femmes qui se marient aujourd’hui et acceptent toutes les 
conditions des futurs maris dans ce qu’elles ont qualifié de course pour un mari. » 
 

Un nombre non insignifiant dans plusieurs groupes ont offert leurs opinions par rapport à ce qui 
comptait le plus, notamment l’entente et le respect mutuel entre les deux époux et non ce qui est 
légal ou écrit dans des textes de loi.  Quelques participantes à Tlemcen ont même dit que c’est une 
idée « satanique faite pour perturber et dénaturer le mariage basé sur le respect de l’homme. » 
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Une veuve de 59 ans a avancé le propos que « Si la femme est respectueuse envers son mari et si 
elle veille sur ses besoins, il ne la priverait jamais de ses droits, » et par la suite elle a été soutenue 
par quatre autres participantes. 
Une des participantes n’était pas d’accord avec elles vu qu’elle a eu elle-même beaucoup de 
problèmes avec son mari. Elle a en effet affirmé que dans l’absence de documents légaux qui 
protègent la femme, même si la femme est dévouée corps et âme à servir son mari, il trouvera 
toujours le moyen de lui tourner le dos et se mariera à une autre, il peut même se montrer violent 
à son égard et la chasser du foyer conjugal à n’importe quel moment comme ce qu’il lui était 
arrivé. Elle raconta sa propre expérience avec son mari qui avait pris une autre femme et l’avait 
chassé elle et ses enfants de leur domicile (Tetouan, Maroc).  
 

Une participante à Bogara a résisté à l’idée que la femme joue un rôle actif dans la cérémonie de 
mariage, disant que, « le rôle de l’épouse lors de sa présence durant la séance de conclusion du 
contrat de mariage est de signer l’acte et d’exprimer son consentement, elle n’a pas à demander 
quels sont ses droits ni à s’enquérir de l’impact du mariage. » 
 

A plusieurs reprises dans de nombreux groupes, les femmes ne s’opposaient pas à l’idée en soi de 
stipuler les clauses dans le contrat, mais ont quand même exprimé leur scepticisme par rapport à la 
possibilité de le faire et ont qualifié l’idée d’utopique, en citant des obstacles sociaux ainsi 
qu’institutionnels.  A Marrakech quelques participantes ont dit que c’est uniquement les femmes 
qui travaillent qui ont la possibilité de poser des conditions, pour celles qui sont sans emploi, elles 
ne le peuvent pas, ou bien que les femmes avec un certain niveau intellectuel sont celles qui 
peuvent poser des conditions. De même, à Bogara des femmes ont expliqué que « dans mon 
patelin, il est impossible d’inclure des conditions dans le contrat de mariage chez l’Officier de 
l’état civil. » 
 

En Algérie, des femmes de niveau de conscience avancé à Oran étaient particulièrement sceptiques 
quant à l’aboutissement du contrat de mariage. Elles ont peur que les réformes introduites au 
Code de famille concernant le contrat de mariage ne demeurent lettre morte et ne puissent être 
utilisées, et rappellent qu’il faut tenir compte du statut de mineure de la femme dans ce Code.  De 
plus, de toute les manières, même si le texte de loi reconnaît le droit de stipuler des conditions, le 
contexte sociétal, par contre, est lui profondément défavorable. 
 

D. Les sujets proposés par les femmes à inclure dans un contrat de mariage idéal 
 

Cette partie contient toutes les clauses que les femmes ont proposé et qu'elles voudraient voir 
inclues dans un contrat de mariage idéal, aussi bien que les raisons pour lesquelles elles voudraient 
chaque clause particulière.  Les rapporteuses des consultations ont prêté une attention particulière 
à noter :   

• La distinction entre les clauses que les femmes elles-mêmes ont identifiées et proposées, 
et celles que l’animatrice a dû soulever et inciter les participantes à y penser ; 

• Les raisons pour lesquelles les femmes la voient comme utile ou souhaitable - et en cas 
de désaccord, pourquoi pas ; 

• La diversité et les divergences d’opinion - ou de consensus ; 
• Ce que les femmes ont proposé comme remède en cas de violation de ces clauses. 
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Les conditions ci-dessous sont présentées selon la fréquence de leur citation dans les rapports des 
15 organisations partenaires. Le premier chiffre entre parenthèses représente le nombre total des 
rapports dans lesquels cette condition a été soulevée, et le deuxième chiffre le nombre de fois où le 
sujet a été soulevé par l’animatrice au lieu d’être proposé spontanément par les femmes. 
 

Droits sur les personnes 
 

1. Violence domestique (15/1) 
 

Une clause portant sur l’interdiction de la violence sous toutes ses formes a été uniformément 
présentée comme condition fondamentale par les participantes dans les 15 régions où les 
consultations ont eu lieu. La violence domestique revient constamment comme un élément 
prioritaire dans toutes les discussions. 
 

Les femmes ont précisé qu’elles souhaitent jouir du respect de leurs époux et entamer le dialogue 
avec eux, et qu’une condition claire dans le contrat de mariage doit interdire toutes les formes de 
violence y compris la violence physique ainsi que la violence sexuelle, psychologique et verbale.  
Dans tous les groupes, les femmes ont offert des exemples de violences qu’elles subissent dans 
leurs propres vies qu’elles aimeraient interdire dans le contrat de mariage – allant des insultes et 
offenses à l’exploitation du travail de l’épouse par un mari qui oblige la femme à partir travailler et 
la bat si elle revient sans argent. 
 

 « Il est impossible de vivre avec mon mari, c’est un monstre et un sauvage qui me considère 
comme un animal, il me bat à mort et va même jusqu’à me lier au tronc d’un arbre toute la nuit 
dans la forêt.  Il ne se contentait pas de me battre mais battait ma fille aussi au point qu’elle a 
perdu l’ouïe. » (Siliana, Tunisie) 
 

Dans plusieurs groupes, les femmes ont soulevé l’implication de la belle-famille dans la violence 
que son mari manifeste à son égard. Alors que certaines femmes parlaient du fait que la belle-
famille n’intervient pas, d’autres ont décrit comment leur conjoint les humilie quotidiennement 
devant la belle-famille et ceci exprès pour se faire valoir.  A Siliana il a été remarqué que même si 
certaines femmes ne souffrent pas de problèmes avec leurs époux, elles vivent constamment des 
problèmes avec leurs belles familles, surtout avec la belle mère qui est considérée dans cette région 
comme étant ‘le second époux’, et celle qui fait la pluie et le beau temps. 
 

Malgré le fait que la condition de l’interdiction de la violence domestique a été proposée dans 
tous les groupes, ce n’est pas pour autant qu’elle n’était pas le moins controversée ou débattue.  
Certaines participantes ont argumenté qu’une telle clause n’a pas lieu d’être puisque le mari a le 
droit de battre sa femme.  Dans la seule région où les femmes n’ont pas spontanément proposé 
cette condition et elles l’ont fortement soutenu uniquement après les questions posées de 
l’animatrice, il s’est avéré que les femmes ne voyaient pas la violence domestique comme une 
violation de leurs droits humains. 
 

Lors de deux groupes de discussions, deux anecdotes sur cette question : 
Une femme d’un certain âge, la cinquantaine a dit que si la femme mérite d’être battue, c'est-à-dire 
a fait une bêtise, son mari a le droit de la frapper, un débat s’en est suivi sur cette question, et 
celle-ci a été menacée par le groupe d’aller appeler son mari à la place du village et de lui fournir 
un bâton pour qu’il la frappe. 
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Dans un autre groupe, une jeune femme qui a fait des études de droit a intervenu pour dire que 
dans le Koran il y a un verset qui autorise le mari à battre sa femme, et les autres lui ont dit que si 
elle veut se faire battre elle n’a qu’à le demander pour elle seule, mais pas pour tout le monde (Tizi 
Ouzou, Algérie). 
 

Parmi les autres arguments avancés par les femmes qui ne soutiennent pas l’idée de stipuler une 
telle clause dans le contrat de mariage, nous pouvons citer : 
 

• Cette clause pourrait créer des problèmes et que le mari pourrait faire le contraire pour 
manifester la violence contre sa femme. 

• Ce n’est pas une condition qu’il est possible d’inclure vu que le mari ne contrôle pas ses 
actes. 

• La difficulté pour l’épouse de présenter des preuves quant à la violence manifestée par 
son mari à son égard,  surtout par rapport aux actes de violence pratiqués dans le foyer 
conjugal durant la nuit. (Quelques partisanes de cette clause ont répliqué de manière très 
émotionnelle, « Est-ce qu’il faudrait que chaque femme ait une caméra pour filmer et 
prouver la violence manifestée contre elle ? ») 

 

Comme sanction et remède pour le non respect de cette condition, les participantes ont suggéré 
l’emprisonnement (de longue durée, a précisé un groupe), le divorce et la compensation financière.  
Quelques participantes ont exprimé leur désaccord avec l’idée d’une peine d’emprisonnement pour 
leur mari, la voyant comme une insulte pour elles et pour leurs enfants. 
 

2. Droit de travailler en dehors du foyer conjugal (13/2) 
 

La vaste majorité des participantes ont spontanément exigé le droit de travailler en dehors de la 
maison en tant que condition essentielle à stipuler par écrit dans le contrat de mariage.  A Tetouan 
comme à Tizi Ouzou, Tlemcen et Oran comme à Kasserine, de nombreuses femmes ont décrit 
comment elles ont quitté leur travail après le mariage sous la demande du – ou à cause des 
menaces de divorce ou l’interdiction directe formulée par le – mari.  En Algérie les femmes ont 
donné plusieurs exemples où, bien que le droit au travail ait été négocié de façon orale lors du 
mariage par les parents respectifs, par la suite les époux leur ont interdit de travailler, faisant fi des 
engagements. 
 

Parmi les raisons pour lesquelles les femmes souhaitent stipuler une telle condition, nous avons 
entendu ce qui suit : le fait que le travail est garant d’une vie respectable ; pour assurer sa dignité, 
son autonomie et son indépendance financière de son mari et pour lui permette d’éviter d’être sa 
subordonnée ;  parce que les maris souvent ne sont pas capables tous seuls de subvenir aux besoins 
de la famille ; pour éviter de se retrouver sans ressources lors d’un divorce ; de ne pas être obligée 
d’avoir recours à l’homme pour subvenir à ses besoins matériels car ceci est une source d’embarras. 
 

« J’aurais souhaité pouvoir récrire mon contrat de mariage de nouveau pour pouvoir y inclure mon 
droit au travail, tout en sachant que mon mari ne m’a laissé sortir travailler qu’après beaucoup 
d’efforts. »  (Siliana, Tunisie). 
 

Il y a eu cependant le souci de quelques participantes qui ont cité que si elles incluaient cette 
condition et qu’elles ne voulaient plus travailler, le mari les forcerait à travailler quand même. Il y 
a eu également certaines divergences sur la question de sanction en cas de non respect de cette 
condition : certaines ont dit que du moment qu’il y a accord sur le montant d’une compensation 
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mensuelle qui lui serait versé, l’épouse abandonnerait son droit au travail alors que d’autres ont 
refusé car le travail valorise la femme, et ceci ne peut être compensé par n’importe quel montant.  
Cette catégorie a suggéré le divorce en cas de non respect de cette condition. 
 

3. Droit de poursuivre ses études (13/3) 
 

Cette condition a été adressée par les jeunes participantes souhaitant continuer leurs études après 
le mariage comme par celles plus âgées qui se sont mariées très tôt, ont arrêté leur scolarisation, et 
aimeraient reprendre des études. Plusieurs femmes ont témoigné sur le fait qu’elles ont été 
contraintes par leurs maris de mettre fin à leurs études une fois mariées. Les participantes ont 
également donné plusieurs exemples récents des jeunes femmes qui se sont mariées alors qu’elles 
étaient étudiantes, et que les maris ont par la suite exigé qu’elles arrêtent leurs études dès qu’elles 
étaient enceintes. 
 

Si je n’étais pas une vieille dame, mon mari ne m’aurait pas laissé venir à l’association suivre des 
cours d’alphabétisation … la plupart d’entre nous dans le douar sommes mariées à l’âge de 12 ans, 
et dès lors, nous n’avons rien pu faire sans l’autorisation du mari, nous n’avons pas pu étudier, 
tout ce que nous avons fait c’est procréer. » (Agadir, Maroc) 
 

4. Domicile conjugal indépendant (12) 
 

Le souhait de stipuler une clause garantissant un logement autonome de la belle-famille et relative 
au lieu de résidence était parmi les premiers points soulevés par les participantes, tous groupes 
confondus, et est défini comme fondamental.  Les participantes ont exprimé leur désir de se sentir 
indépendantes dans leurs vies conjugales, ainsi que d’éviter tous les problèmes auxquels les femmes 
sont confrontées de la part de la belle-famille. Selon leurs avis, la cause des problèmes entre les 
deux époux c’est l’interférence quasi permanente de la belle-famille (le beau-père, la belle-mère, les 
beaux-frères et les belles-sœurs) dans leurs vies, et l’influence exercée par la belle-famille sur le 
mari.   
 

A Siliana (Tunisie) les participantes ont décrit la prévalence du phénomène du logement collectif 
qui semble être un destin inévitable pour toutes les femmes qui habitent la région car même si le 
mari habite loin, sa famille lui interdit d’emmener sa femme avec lui leur imposant à tous les deux 
de vivre loin l’un de l’autre pour que la femme reste au service de la belle-famille. 
 

Pour une majorité de participantes, un foyer autonome est donc garant de paix et de stabilité.  Des 
jeunes femmes à Tizi Ouzou ont expliqué que cela ne veut pas dire qu’elles ne veulent pas de la 
famille du mari, mais qu’elles considèrent plutôt que c’est une condition pour vivre en paix et 
pour s’épanouir.86 
 

« Mes beaux-parents interviennent dans ma vie et me battent, ils m’obligent à se réveiller tôt pour 
leur préparer à manger et laver le linge sale de toute la famille, et mon mari sait tout cela. Je ne 
peux plus supporter et j’ai dû m’enfuir chez mes parents et demander le divorce, je ne reviendrai 
que s’il me trouve un logement loin de sa famille. »  (Tetouan, Maroc). 
 

                                                 
86 Quelques mères célibataires à Tunis étaient pourtant prêtes à habiter chez la belle-famille sous 
condition de disposer librement du contenu de la maison et que la belle-mère ou un des membres de sa 
famille prenne soin des enfants en l’absence de la mère. 
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Il faut néanmoins signaler que cette proposition n’a pas trouvé d’écho favorable auprès de toutes 
les femmes, le niveau d’adhésion ou non à une telle clause se trouvant directement lié à l’âge des 
participantes.  Dans tous les groupes, il s’agissait surtout de femmes âgées moins de 38 ans qui ont 
insisté sur ce point, alors que les participantes ayant la cinquantaine et plus ont très fréquemment 
manifesté leur opposition à cette idée.  Souvent des femmes avec des fils sur le point de se marier, 
ont affirmé que « ces jeunes générations de femmes veulent des maris sans famille ! » Elles ont 
donc catégoriquement refusé cette condition car elles aimeraient garder leurs fils et belles-filles 
avec elles dans leurs maisons. D’autres de cette même catégorie de femmes ont plaidé que cette 
condition n’était pas valable dans toutes les circonstances et qu’elle était intrinsèquement liée à la 
situation financière du mari. Les circonstances actuelles, selon elles, ne permettent pas à l’épouse 
d’imposer une telle condition dans le contrat, sinon, ce serait une raison pour laquelle les hommes 
renonceraient à l’idée du mariage. 
 

5. Planification familiale (12/5) 
 

Alors qu’un grand nombre de participantes ont souligné l’importance du consentement mutuel 
entre les époux sur tout ce qui avait un rapport avec la planification familiale, la proposition d’y 
stipuler des conditions dans le contrat de mariage a généré de larges débats entre ses défenseurs et 
ses opposantes, avec des résistances particulièrement fortes dans les groupes de consultations 
organisés au Maroc. 
 

Pour la majorité des femmes âgées de moins de 38 ans, en particulier, il a semblé fondamental à 
ces dernières de se mettre d’accord à l’avance et de négocier des clauses portant sur la durée 
d’espacement entre les naissances (elles ont suggéré 3 ans), le nombre d’enfants à avoir, le temps 
minimum entre le mariage et la première grossesse (elles ont suggéré 3 ans pour tester la 
possibilité de la réussite du mariage avant de décider si oui ou non elle pouvait avoir des enfants 
avec le mari)87, et les moyens de contraception à utiliser. 
 

Les participantes ont donné plusieurs exemples de leurs propres communautés en rapport avec des 
femmes auxquelles on a imposé des grossesses successives, ce qui a eu un impact négatif sur leur 
statut social et économique ainsi que sur leur santé.  Elles ont décrit comment certains hommes 
utilisent les enfants comme moyen de pression pour obliger leurs épouses à rester à la maison et à 
ne pas travailler.  Elles ne veulent plus être considérées comme des procréatrices passives, et elles 
ont, en outre, donné des exemples des femmes dans leurs entourages qui ont souffert au niveau de 
leur santé du fait de plusieurs grossesses successives. 
 

De plus, il y a eu deux témoignages de l’Algérie (Oran et Tlemcen) de femmes qui souhaitaient 
avoir des enfants mais le mari leur a interdit d’en avoir– l’un parce qu’il en avait déjà d’un premier 
mariage, et  l’autre à cause du fait que le couple vit chez ses parents et qu’il ne travaille pas. 
 

Au Maroc surtout, les participantes âgées de 50 ans et plus ont exprimé leur refus de cette 
condition pour diverses raisons : à cause des aléas des circonstances et du destin; elles ont 
considéré que c’était là une chose très personnelle et qu’il ne fallait pas intervenir à ce niveau ; qu’il 
ne fallait pas intervenir dans la volonté de Dieu.  

                                                 
87 A Tunis pourtant il y avait certaines participantes qui sont contre cet avis et qui affirment que la 
naissance d’un enfant juste après le mariage est une meilleure garantie pour la femme et permet le 
renforcement des liens familiaux. 
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Dans un des seuls groupes où une discussion a eu lieu par rapport aux possibles sanctions en cas 
de non respect de cette condition (Agadir, Maroc), il était difficile d’atteindre un accord unanime 
entre les participantes - certaines ont demandé le divorce, d’autres ont exigé une compensation 
matérielle et que le mari assume tous les frais relatifs à la grossesse et au suivi médical ainsi que la 
prise en charge des enfants tant que c’est lui qui a imposé leurs naissances. 
 

6. Partage des tâches et des responsabilités au sein du foyer (10/1) 
 

Une forte majorité des femmes ont exprimé le vœu qu’une clause soit inscrite dans le contrat sur 
l’égalité au sein du foyer en ce qui concerne les tâches ménagères et l’éducation des enfants.  Pour 
elles, ce sont des responsabilités que le mari devrait assumer aux côtés de l’épouse, alors que les 
participantes ont souvent affirmé que le mari trouve toujours le moyen de se dérober à ses 
responsabilités vis-à-vis ses enfants, et que c’est la femme qui assume toujours la responsabilité de 
leur éducation, assure le suivi de leurs études et veille sur leur santé. 
 

« Avant le mariage, il m’avait promis qu’on allait nous entraider pour tout faire ensemble et qu’il 
allait se montrer compréhensif envers mes conditions de travail, malheureusement il n’a pas tenu 
ses promesses, et au moment où nous avons eu notre deuxième enfant, il passait la majorité de son 
temps dehors au lieu de m’aider dans l’éducation des enfants et de partager avec moi les 
responsabilités du foyer.  Même la domestique qui m’aide, c’est moi qui me charge de la payer. » 
(Tetouan, Maroc). 
 

Alors que certaines avançaient qu’il était normal que la femme assume toutes ses tâches dans la 
mesure où elle ne travaille pas en dehors de la maison, la plupart des participantes ont insisté sur 
cette condition que ce soit dans le cas où la femme travaillerait à l’extérieur du foyer ou dans le cas 
où elle serait maîtresse de maison. 
 

Il est intéressant d’examiner quelles sont spécifiquement les responsabilités que les femmes 
désignent comme étant des « tâches au sein du foyer» avec lesquelles elles souhaitent un partage 
égal avec leur mari.  Une des participantes dans les consultations à Agadir a raconté sur ce point 
que : « Le lendemain de ma nuit de noces, j’ai mis les bottes et je suis sortie traire la vache et 
m’occuper d’elle, je n’ai vu mon mari qu’après une semaine, comme si je m’étais mariée à la 
vache. »   
 

En cas de non respect de cette condition, les participantes ont suggéré le droit de poursuivre le 
mari en justice pour qu’il soit sanctionné en payant une compensation financière et ont aussi 
réclamé  le droit de demander le divorce.  
 

7. Polygamie (9)88 
 

A part quelques poignées d’exceptions, la majorité des femmes ont insisté sur l’aspect prioritaire 
d’imposer une clause de monogamie interdisant la polygamie dans le contrat de mariage et ceci 
afin de protéger la femme et lui préserver sa dignité. Selon une participante à Tetouan,  

                                                 
88 Il faut apprécier l’importance accordée à cette clause par les femmes sur la base du fait qu’elle a été 
citée dans 9 des 10 régions des 2 pays concernés – le Maroc et l’Algérie – où la polygamie est toujours 
légale.  La polygamie étant illégal en Tunisie, il n’avait donc pas lieu que les participantes en discutent 
mais néanmoins quelques participantes dans les groupes de mères célibataires en Tunisie ont demandé 
que la polygamie soit acceptée et ce afin de donner l’opportunité du mariage à la mère célibataire. 
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« la polygamie devrait être complètement bannie car ça n’a pas de sens, aucune femme 
n’accepterait qu’une autre partage son mari avec elle. » 
 

L’une des participantes est mariée et mère de 5 enfants, son mari est décrit comme gentil, serviable 
qui aime beaucoup ses enfants. Un jour, elle découvre que son mari s’est remarié avec une autre, 
elle a tout essayé avec lui pour qu’il divorce de sa deuxième femme mais il a refusé, et après 
négociation, elle a accepté que son mari vienne chez elle quelques heures pendant la journée et que 
sa vraie vie soit avec l’autre, « vous savez dans cette situation je suis devenue la deuxième femme, 
pourtant c’est moi l’ancienne, c’est moi la mère de ses enfants. J’ai accepté ses conditions pour 
préserver mon foyer et mes enfants, je suis la victime et je n’ose rien dire. Mais maintenant que je 
comprends bien j’exigerai un contrat de mariage en mariant mes filles, je ne veux pas qu’elles 
souffrent. » (Oran, Algérie) 
 

Parmi la minorité des participantes qui ont résisté cette clause,89 ces dernières ont avancé des 
justifications telles que le fait qu’elles peuvent être exposées à la stérilité ou à une maladie 
chronique, que selon la religion c’est le droit légitime de l’époux si ses moyens lui permettent 
d’avoir plus d’une épouse, que la polygamie ne peut même pas être discutée, sinon on irait à 
l’encontre de la loi musulmane.  Certaines n’ont pas résisté activement cette clause mais ont 
exprimé leur non opposition à la polygamie à condition que l’époux soit juste envers ses deux 
épouses. 
 

Comme sanction pour non respect d’une clause de monogamie, les participantes ont proposé le 
divorce du mari de la deuxième épouse et le paiement de ses droits, l’emprisonnement pour éviter 
que le problème ne se répète, la compensation financière pour la première femme, le droit de 
demander le divorce aux torts du mari et la conservation du domicile conjugal par la première 
épouse suite à ce divorce ou au deuxième mariage dans le cas ou celui-ci n’est pas dissous. 
 

8. Droit aux soins médicaux (9) 
 

Il est intéressant de remarquer que cette condition ne faisait pas partie des sujets identifiés lors de 
l’élaboration du Protocole pour les consultations ni donc sur la liste de ceux-ci fournie aux 
animatrices à sonder auprès des participantes.  Mais comme le souhait de stipuler une clause sur le 
droit de l’épouse aux soins médicaux assuré par son mari a été spontanément identifié par les 
participantes elles-mêmes dans 9 des 15 régions, et donc peut être considérée comme étant très 
importante, cette condition est incluse dans cette partie du rapport.  Il est également intéressant de 
noter que parmi ces 9 instances, cette clause a été proposée dans les 5 régions en Algérie où les 
consultations ont eu lieu. 
 

La plupart des participantes, surtout celles qui sont sans emploi, demandent à avoir accès aux 
soins médicaux en cas de maladie de l’épouse, le droit de préserver leur santé, la prohibition du 
mariage du mari dont l’épouse est malade, la prohibition de répudier une femme avec une maladie 
chronique ou qui est stérile, et que les maris prennent soin d’elles quand elles sont malades et ne 
les renvoient pas chez leurs familles.  Elles décrivent comment, même si le mari veille à la santé de 
ses enfants, ce n’est pas le même traitement qui est réservé à la maman.  A Tlemcen il y a eu le 
témoignage émouvant d’une femme ayant eu un cancer du sein et après maintes humiliations en 
milieu familial, elle  a été rejetée et répudiée, sans aucune couverture médicale. 

                                                 
89 Y compris deux deuxièmes épouses dans les consultations à Tetouan. Cette minorité pas très 
importante a atteint son niveau le plus élevé de 20% dans les consultations à El Hajeb et à Marrakech. 
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9. Droit de se déplacer librement (8/3) 
 

La liberté de se déplacer, de voyager, et de rendre visite à ses proches a été citée comme une 
condition nécessaire à stipuler dans les contrats de mariage par des participantes dans 8 des 
régions où les consultations ont eu lieu (et l’on se demande d’ailleurs pourquoi ce sujet n’a pas été 
soulevé dans les rapports en Algérie mais uniquement dans la seule région de Bogara). 
 

La plupart des participantes ont exprimé leur souhait de pouvoir se déplacer librement et de 
pouvoir voyager pour rendre visite aux membres de leur famille.  Les discussions, du moins au 
Maroc et en Tunisie ont révélé un grand nombre de femmes qui ont des problèmes de mobilité et 
de voyage pour aller voir leurs familles.   Certaines ont raconté comment elles n’ont pas pu visiter 
leurs familles pendant une longue période à cause du refus du mari, avec un exemple poignant de 
El Hajeb où une femme, les larmes aux yeux et au bord de la dépression a affirmé ne pas avoir vu 
sa famille depuis 20 ans.  
 

Une des participantes n’a pas pu voyager et rendre visite à sa famille même au moment où son 
père était agonisant, son mari lui ayant interdit de voyager jusqu’à ce qu’elle fut informée de son 
décès.  L’une d’elles dont le mari lui avait interdit d’assister au mariage de sa sœur avait dû 
s’évader pour assister à la cérémonie de mariage.  Une autre participante a raconté que son mari lui 
interdisait de rendre visite à sa famille alors qu’il travaille en Espagne et elle doit attendre son 
retour durant les vacances d’été pour qu’il l’emmène et la ramène lui-même (Tetouan, Maroc).  En 
plus d’autres exemples similaires telle une femme de Bogara qui n’a pas pu visiter son père avant 
son décès de peur que son mari ne la répudie au cas où elle sortirait en son absence, cette 
condition de liberté de déplacement a aussi été proposée par quelques participantes dans la même 
région qui n’ont même pas le droit de partir chez le médecin car leurs époux leur interdisent de 
sortir à moins qu’elles ne soient en leur compagnie ou en la compagnie de leurs mères. 
 

En Tunisie, où il a été constaté que l’homme dans la région de Siliana est omnipotent car il peut 
interdire à la femme de visiter sa famille et à ses parents de la visiter, les femmes de Tunis ont 
ajouté qu’en plus ce droit devrait comporter le droit de voyager à l’étranger sans être accompagnée 
de son mari, et le droit de la femme d’emmener ses enfants avec elle en voyage sans l’autorisation 
paternelle. 
 

Il y avait pourtant une minorité (5%) de participantes à El Hajeb (Maroc) qui ont affirmé que le 
mari peut interdire à sa femme de voyager car ceci lui revient de droit. 
 

10. Divorce (6/3) 
 

Des propositions autour de l’accès au ou des conditions pour le divorce n’ont pas fait grande 
partie des consultations, ni au niveau du contenu des débats ni au niveau géographique, avec la 
majorité des discussions autour de ce point ayant lieu au Maroc et presque pas du tout en Tunisie.  
Dans les rapports d’une région en Algérie, il a été suggéré de convenir dans le contrat de mariage 
que le couple ne divorcera que par consentement mutuel.90 
 

                                                 
90 Chose qui n’est pas si étonnante si on attribue ce niveau variable de discussions aux lois sur le divorce 
dans ces deux pays ; on s’interroge quand même sur les raisons pour lesquelles cette question n’aurait 
pas pris une place plus importante dans les consultations en Algérie. 
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Le point central des débats au Maroc sur le divorce tournait autour de la possibilité de stipuler 
dans le contrat de mariage le pouvoir de ‘isma à la femme, effectivement donnant ainsi à la femme 
le droit au divorce.  Dans plusieurs instances, les femmes ne connaissaient pas cette possibilité – 
c’était le cas par exemple dans les groupes à Tetouan pour 95% des participantes qui étaient 
surprises d’entendre qu’il existait et qu’il était légal.  Une fois expliquée, ces femmes ont considéré 
une clause avec cette condition comme étant fondamentale voire une des plus importantes, et ont 
insisté sur le fait que si elles ne l’avaient pas proposé, ceci n’était pas dû au fait qu’elles la 
considéraient comme étant sans importance mais parce qu’elles en ignoraient l’existence et la 
possibilité de l’inclure comme condition. 
 

Cependant, le soutien unanime pour accorder ce droit de divorce à la femme dans le contrat de 
mariage est loin d’être acquis, et encore une fois les discussions suggèrent une divergence de 
positions selon l’âge des participantes.  Celles qui ont soutenu ce droit sont majoritairement des 
femmes âgées de moins de 50 ans qui ont défini cette condition comme nécessaire afin de 
« protéger l’épouse des abus de l’époux et de son despotisme, » alors que les femmes plus âgées 
ont exprimé certaines réserves et se sont même opposées à cette condition en utilisant l’argument 
des coutumes, des traditions et de la religion, et elles ont maintenu que c’est l’homme uniquement 
qui devrait avoir ce pouvoir de divorce.  Des débats se sont ensuite enchaînés entre celles qui 
prétendent que les femmes ne devraient pas abandonner leur droit au divorce sans raison, et celles 
qui pensent que parfois les femmes sont obligées de subir toutes les souffrances avec l’époux et ce 
afin d’éduquer leurs enfants auprès de leurs pères. 
 

Le deuxième aspect de l’accès au divorce qui peut être sujet d’une clause dans le contrat de 
mariage, et qui a encore une fois été débattu uniquement dans les consultations au Maroc, est celui 
du divorce par la femme moyennant une compensation monétaire versée au mari (khula).  Une 
grande partie des femmes ont soutenu la condition du divorce contre une compensation monétaire 
avec le montant spécifié à l’avance dans le contrat de mariage.  Une des participantes dans les 
consultations à Tetouan a décrit combien elle souffre encore de problèmes légaux avec son mari à 
propos du montant de la compensation pour le divorce.  Elle en subissant toutes les sortes de 
marchandages et de provocations de la part de son mari, et elle a même proposé le montant de 
20.000 dirhams qu’il a encore refusé, en exigeant  plus.  Pour ces raisons elle considère qu’il serait 
préférable que le montant soit défini au préalable dans le contrat.  Dans plusieurs groupes, les 
femmes ont insisté que le montant pour le divorce contre une compensation monétaire ne dépasse 
pas les 10.000 dirhams. 
 

Le troisième aspect que les femmes ont abordé est celui de la compensation de la divorcée au cas 
où son mari la divorce.  Dans les trois régions où ce sujet a été largement débattu – à Agadir, à 
Tetouan et à El Hajeb - 10% des femmes refusent cette compensation en disant qu’elle met en jeu 
leur dignité humaine, l’une d’elles a affirmé que « il ne m’a pas acheté pour jouir de moi » et 
d’autres ont déclaré que il ne peut y avoir de compensation pour la femme divorcée par aucun 
montant d’argent en retour de tous les efforts fournis par l’épouse durant la vie conjugale. 
 

Pour ce qui est du reste des femmes, elles considèrent la compensation de la divorcée comme un 
droit qui devrait être structuré et préétabli dans le contrat de mariage.   Certaines ont proposé 
qu’un montant net soit fixé dans le contrat au moment du mariage, alors que la plupart d’entre 
elles ont suggéré que le montant de cette compensation devrait être déterminé au moment du 
divorce en prenant en considération un certain nombre de critères, circonstances et de spécificités, 
notamment la durée du mariage, la situation familiale, sociale et économique de la femme 
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divorcée, et les revenus et le niveau de vie du mari.  La plupart des femmes dans les consultations 
dans la région de Bogara pensent que le montant de la compensation défini par le tribunal ne 
compense pas les dommages encourus par l’épouse après le divorce, c’est pour cela qu’il faudrait 
penser à l’augmenter en stipulant une condition à cet égard dans le contrat de mariage au 
préalable. 
 

Finalement, dans les discussions ayant eu lieu à Marrakech, 50% des participantes ont soutenu 
une proposition d’interdire le divorce complètement dans le contrat de mariage, avec l’autre moitié 
d’entre elles argumentant que s’il n’y avait pas d’entente dans le couple, pourquoi est-ce que la 
femme se priverait de ce droit.   
 

11. Enfants (6/4) 
 

Certains groupes de femmes ont exprimé leur souhait de stipuler à l’avance dans le contrat de 
mariage des dispositions concernant la garde et la tutelle des enfants dans le cas d’un éventuel 
divorce.  Dans les groupes où ce sujet a été soulevé, toutes les femmes se sont mises d’accord 
quant à l’intégration de deux conditions en particulier : que la garde des enfants soit garantie à la 
mère même en cas de voyage à l’intérieur ou à l’extérieur du pays ainsi qu’en cas de remariage.  Et 
ceux-ci sans l’autorisation de l’ex-mari ou du juge au préalable. 
 

Quelques participantes ont aussi souligné la possibilité de stipuler une clause pour considérer la 
mère comme tuteur légitime de ses enfants. 
 

12. Les droits de la mère célibataire lors du mariage 
 
L’une des organisations partenaires de ce projet en Tunisie étant une association œuvrant auprès 
de mères célibataires spécifiquement, la majorité des participantes dans les consultations réalisées 
par celle-ci étaient des mères célibataires qui ont donc offert de nombreuses idées de clauses 
spécifiques à leurs priorités lors d’un mariage avec un homme qui n’est pas le père biologique de 
leur enfant.  Celles qu’elles proposent par rapport à elles-mêmes (selon leurs propos) sont : 
 

• Le traitement respectueux et le respect ainsi que la prise en charge comme il est le cas 
pour une épouse normale ; 

• Entourer de secret son statut de mère célibataire dans le quartier où elle vit afin de ne 
pas nuire à sa réputation ; 

• La non exploitation de son statut social afin d’exercer de la pression sur elle pour 
assumer les dépenses de la famille et payer le loyer. 

 

Elles souhaitent également stipuler des clauses sur les droits de l’enfant né d’une relation 
précédente en dehors de l’institution du mariage vis-à-vis de nouveau mari: 
 

• Le bon traitement du cet enfant et le non changement d’attitude positive au cas où un 
deuxième enfant naîtrait de ce mariage ; 

• La prise en charge de cet enfant comme s’il était l’enfant légitime de l’époux ; 
• L’accès aux droits à l’héritage tout comme l’enfant normal. 
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Droits sur les biens 
 

1. Division des biens lors du divorce (15) 
 

Dans tous les groupes confondus et sans aucun encouragement de la part de l’animatrice, toutes 
les femmes étaient unanimes dans leur ferme soutien quant à la stipulation en tant que priorité des 
clauses pour assurer que les biens acquis pendant le mariage soient partagés équitablement et d’un 
commun accord préétabli dans le contrat entre les deux époux lors d’un éventuel divorce.  Elles 
ont affirmé que suite à un divorce, la femme ne récupère rien si ce n’est pas sa dot. 
 

Il y a eu beaucoup de débats pourtant autour de la définition d’un partage  « de manière égale » 
ou de manière « équitable. »  Selon les points soulevés : 
 

• Elles ont insisté sur le fait de distinguer entre les biens acquis avant et ceux acquis après 
le mariage (avec pour les premiers la récupération par chacun des deux époux de ses 
biens propres et pour les derniers le partage équitable entre les deux époux); 

• Le partage devrait se faire selon un pourcentage bien défini ou en conformité aux efforts 
déployés par tout un chacun en prenant en considération le travail de la femme au sein 
du foyer ; 

• Quelques femmes ont affirmé que même si elles ne travaillaient pas en dehors de la 
maison et même si elles n’avaient pas de revenu mensuel, leur travail à la maison et les 
responsabilités qu’elles assument leur donnent le droit de partager les biens et les 
propriétés entre elles et leurs maris ; 

• L’accord au préalable dans le contrat de mariage d’inscrire tous les biens acquis au nom 
des deux époux, avec de nombreux exemples de cas des logements acquis par prêt 
bancaire auxquels les deux époux contribuent ensemble et en cas de divorce généralement 
le logement est au nom du mari, d’où la difficulté pour la femme de récupérer sa partie 
du bien.   

 

Toutes les femmes ont participé à l’achat de quelque chose avec leurs maris, il y a même des 
participantes qui ont vendu leurs bijoux pour la construction d’une grande maison et après les 
maris ont prétendu que c’était leur bien car au départ même les bijoux sont à eux, et qu’elles n’ont 
pas le choix, ou elles restent avec leurs enfants ou elles partent (Oran, Algérie). 
 

A maintes reprises, les femmes ont affirmé la nécessité de rendre obligatoire la conclusion d’un 
contrat pour le partage des biens acquis après le mariage, car selon elles, aucun homme ne 
conclurait un tel contrat si la loi ne l’impose pas.    
 

En Tunisie, où les époux peuvent déroger du système légal de séparation de biens à travers une 
annexe à leur contrat de mariage pour stipuler la communauté des biens, les participantes dans les 
consultations ont demandé le partage des biens avec l’époux par rapport à la totalité des biens et 
non seulement pour ce qui est permis dans la loi.  Elles ont cité le partage pour tout ce qui est des 
biens immobiliers ainsi que mobiliers et même le partage des biens acquis avant le mariage.  De 
nombreuses participantes souhaitent également voir la communauté de biens se substituer au 
système de séparation de biens inclus dans leurs contrats de mariage actuels. 
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Cependant, il faut noter que même certaines participantes tunisiennes qui ont opté pour le 
système de la communauté des biens se plaignent car les maris commencent à écrire tous leurs 
biens acquis après le mariage au nom de leurs pères ou autres proches pour que les femmes n’y 
accèdent pas. 
 

2. Attribution du domicile conjugal après la dissolution du mariage (14/1) 
 

La grande majorité des femmes, tous groupes confondus, proposent des clauses dans le contrat de 
mariage stipulant que le domicile conjugal revienne après la dissolution du mariage à l’épouse et 
aux enfants.  Elles ont défini la « dissolution » du mariage de manière assez large et ce  afin de 
couvrir à la fois le divorce ainsi que le décès du mari. 
 

Les participantes diffèrent cependant sur les modalités de cette attribution, ainsi que sur les 
justifications pour une telle attribution.  Certaines femmes proposent l’attribution de la propriété 
(en partie ou en entièreté) du domicile à la femme et ceci même dès la conclusion du mariage.  
D’autres définissent l’attribution en tant que droit d’utilisation temporaire du domicile et ceci 
jusqu’à un certain moment tel la majorité des enfants.  
 

Lorsque le domicile conjugal est en location, de nombreuses participantes ont proposé que ce soit 
l’épouse qui y demeure et c’est l’époux qui paie le loyer dans le cas où la femme ne perçoit pas un 
salaire.  Dans le cas où les deux époux travaillent, ils devraient se mettre d’accord sur la part 
respective de chacun à payer, et qu’au cas où elle ne travaillerait pas, c’est le mari qui assume les 
frais du loyer. 
 

Une grande partie des participantes lie cette attribution du domicile conjugal à l’ex-épouse à son 
statut de mère des enfants, voyant l’attribution comme étant nécessaire afin de protéger les enfants 
et de promouvoir leurs intérêts.  Néanmoins, des participantes à Oran, à Tunis, à Zaghouan et à 
Kasserine ont proposé de stipuler des clauses assurant un logement après le divorce quelle que soit 
la situation de la femme pour ainsi protéger même les femmes sans enfants ou les femmes avec des 
enfants majeurs. 
 

Certaines ont également vu l’attribution du domicile à la femme sans contrepartie de sa part 
comme justifiée en retour et en forme de compensation par rapport à ce que la femme a enduré, et 
aux diverses responsabilités et tâches ménagères qu’elle a assumées. 
 

Deux belles-sœurs veuves qui vivent avec leur belle famille nous racontent : « maintenant que nos 
maris sont décédés nous n’avons même pas un logement individuel, nous sommes coincées avec 
notre belle-famille et surtout notre belle-sœur qui fait la loi.   Ils ont une très grande maison mais 
ils ne veulent pas nous donner l’héritage de nos maris et nous vivons à leur merci, nous souffrons 
mais en silence parce qu’on n’a pas où aller avec chacune 3 enfants…. » (Oran, Algérie) 
 

Il y a eu quand même 40% des participantes à Tetouan qui ont déclaré que le mari ne pouvait pas 
être privé de son droit de toucher sa part de la valeur du domicile conjugal, et ont proposé que ce 
dernier soit équitablement partagé entre les deux et que puisque les époux n’allaient pas pouvoir y 
vivre ensemble, l’un des deux paie sa part en espèces à l’autre et qu’à défaut d’argent, la maison 
pourrait être vendue et son prix partagé entre eux. 
 

En Algérie, malgré le fait que la femme a le droit de garder le domicile conjugal suite aux 
amendements introduits au Code de famille en 2005, les participantes dans les consultations 
insistent sur l’importance de stipuler et de détailler une telle condition dans le contrat de mariage 
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en vu du fait que l’application des dispositions légales à cet égard reste dérisoire, ou pratiquement 
inexistante. Selon la perspective de nombreuses femmes dans la région de Tlemcen, l’attribution 
du domicile conjugal relève du domaine de l’impossible, et la majorité des femmes ayant divorcé 
retournent chez leurs parents.   
 

3. Pension alimentaire après le divorce (13/2)  
 

Les participantes dans presque tous les groupes ont considéré la pension alimentaire comme une 
des conditions majeures et nécessaires à stipuler dans le contrat de mariage, et ont insisté sur cette 
condition car la plupart des problèmes qui existent entre les époux sont dus précisément à cette 
question de pension alimentaire.  La majorité des discussions dans les consultations tournaient 
autour de la question de la pension alimentaire pour les enfants après le divorce, avec quelques 
exceptions. 
 

Elles ont suggéré que le montant la pension devrait être prédéfini dans le contrat de mariage 
conformément au revenu du mari, ou au moins que ce critère soit stipulé dans le contrat.  Parmi 
d’autres critères à prendre en considération, les femmes ont aussi cité le niveau de vie des enfants 
avant le divorce. Quelques participantes ont suggéré que la pension alimentaire devrait être 
augmentée périodiquement selon les besoins accrus des enfants. 
 

De même, les délais et un calendrier pour le paiement de la pension alimentaire devraient être 
arrêtés dans le contrat de mariage. Les participantes ont affirmé que la femme aura besoin 
d’obtenir sa pension alimentaire dans les plus brefs délais, car le retardement du paiement de la 
pension alimentaire expose l’épouse et ses enfants à des conditions difficiles et précaires, surtout si 
la femme est sans emploi. 
 

Une des participantes - une femme divorcée qui avait repris sa relation avec son époux et qui 
attend maintenant son second divorce - a déclaré que lorsqu’elle avait repris avec son époux pour 
la deuxième fois, il avait utilisé ruses et subterfuges pour l’obliger à signer un chèque de six 
millions pour qu’elle ne lui demande pas de pension.  Elle était choquée en l’apprenant car elle 
avait pensé avoir signé un document de soins médicaux et non un pareil document.  Après avoir 
obtenu ce qu’il voulait, le mari s’est retourné contre elle, et a repris la violence envers elle, l’a 
chassée du foyer conjugal alors qu’était enceinte sans même essayer de voir son fils (Siliana, 
Tunisie). 
 

Dans de nombreux groupes en Tunisie, mention a été faite d’une clause stipulant la pension 
alimentaire – ou la prise en charge de la femme aussi que les enfants – par le mari après le divorce.  
Des participantes dans la région de Bogara en Algérie ont même proposé la stipulation dans le 
contrat de mariage d’un salaire mensuel versé à l’épouse après un éventuel divorce.  Cependant, le 
fondement de cette proposition ne paraît pas de manière nette - il n’est pas clair à travers les 
discussions si ce versement est censé être préventif, compensatoire ou basé sur le besoin, ou si c’est 
une combinaison de tout ceci.  Certaines participantes ont avancé qu’une telle condition fait que le 
mari pense mille fois avant de prendre la décision de divorcer, c’est une mesure préventive et une 
protection des abus perpétrés par le mari au cas où il essaierait de manifester son droit au divorce 
sans raison.  Une autre a expliqué, « j’aimerais pouvoir bénéficier d’un salaire mensuel pour 
pouvoir en vivre en cas de divorce et ce afin d’être compensée pour les dommages matériels et 
moraux causés par le divorce.» 
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Finalement, une minorité de participantes à Marrakech ont hésité à l’idée de stipuler une clause 
relative à la pension alimentaire par crainte que le mari puisse penser qu’il y a de la cupidité et de 
la convoitise derrière le mariage. 
 

4. Droit de libre utilisation de ses propres revenus et biens (12/1) 
 

Parmi les sujets sur lesquels la plupart des femmes tous groupes confondus ont insisté, on retrouve 
la nécessité de réaffirmer dans les clauses du contrat de mariage le droit de la femme de gérer et de 
disposer de ses biens propres en toute liberté.  De telles conditions qui interdisent au mari 
d’intervenir dans où de disposer des biens de l’épouse revêtent une importance capitale pour 
presque toutes les participantes.  Comme les participantes à Oran l’ont expliqué, ce droit bien 
qu’étant traditionnellement protégé par le droit musulman, il doit apparaître dans les clauses du 
contrat pour le prémunir davantage.   
 

Parmi les biens propres que les participantes souhaitent protéger à travers le contrat de mariage, 
elles ont cité leurs salaires mensuels, l’héritage, les bijoux, l’or, les cadeaux offerts par le mari à 
l’épouse, et tout ce que l’épouse ramène avec elle en termes d’effets personnels et de mobilier pour 
la maison. 
 

Il y a plusieurs problèmes par rapport à la propriété et à la gestion des biens propres par les 
femmes auxquels elles souhaitent remédier dans des clauses dans le contrat de mariage. 
 

Le premier élément suggéré c’est la question du titre de la propriété des biens en question.  Les 
participantes ont proposé qu’en plus de mettre tous les effets en leurs noms en titre, le contrat de 
mariage devrait contenir un inventaire stipulant clairement dans une liste les biens propres de la 
femme. 
 

Deuxièmement, de nombreuses femmes à travers les groupes ont raconté leurs expériences relatives 
au fait d’avoir perdu leurs biens propres après que le mari en ait disposés lui-même sans leurs 
consentements à elles. 
 

Cet aspect a bénéficié d’une grande partie de la discussion, au moment où les femmes ont 
largement exprimé leurs souffrances à ce sujet vu qu’elles apportent avec elles pour leurs noces 
beaucoup de biens sous formes de mobilier, cadeaux et bijoux et que durant la vie conjugale, le 
mari dispose de tout et répudie l’épouse du foyer conjugal sans rien du tout.  Lorsque cette 
dernière s’adresse à la justice, on lui rappelle qu’il n’y a pas de vol entre époux.  C’est ainsi que les 
femmes ont insisté sur la nécessité de stipuler des clauses dans le contrat pour ce qui est de la 
gestion et de la propriété des biens qui reviennent à l’épouse (El Hajeb, Maroc). 
 

Cette suggestion a été formulée car certains maris considèrent les biens de leurs épouses comme 
étant les leurs et leur revenant de droit surtout lorsqu’il s’agit de lots de terrain, de biens 
immobiliers. Ils obligent alors leurs épouses à leur faire des procurations officielles pour disposer 
des biens et les gérer comme bon leur semble.  A cet égard, un fait a été cité par une des 
bénéficiaires dont la voisine avait écrit tout ce qu’elle possédait au nom de son mari qui en avait 
entièrement disposé et qui en plus s’est remarié et est parti à un pays étranger en compagnie de sa 
seconde épouse.  L’épouse lésée est en train de demander le divorce devant le tribunal et a trouvé 
des difficultés à cause de l’absence de son mari qu’elle ne peut même pas tenir informé de sa 
demande de divorce (Bogara, Algérie). 
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Une ancienne institutrice à Tlemcen a témoigné comment elle n’a jamais mis les pieds à la poste 
pour encaisser son salaire, son mari bénéficiait d’une procuration de sa part, et que c’était là la 
condition qu’il lui avait imposé pour qu’elle puisse travailler.  Il est à noter également que les 
groupes de femmes divorcées à Oran signalent qu’elles ont des difficultés même pour faire valoir 
et récupérer leur dot. 
 

En troisième lieu, les femmes ont expliqué que souvent elles ne peuvent pas disposer de leur salaire 
ou de leurs biens propres sans le consentement des maris, ou de leurs belles familles.   
 

Finalement, les femmes veulent se prévaloir de leur droit de disposer de leurs salaires comme elles 
le souhaitent sans qu’elles soient obligées de contribuer aux dépenses familiales. 
 

Nous avons aussi remarqué que pour la plupart des femmes qui travaillent dans l’usine de 
confection des tapis, elles assument la responsabilité du loyer ainsi que celle des charges des 
enfants et du foyer. D’après la narration qu’elles ont faite de leurs expériences, il s’est avéré que 
leurs maris leur enlèvent tout ce qu’elles possèdent, argent, bijoux et autres et font les comptes 
chaque mois avec elles pour utiliser l’argent gagné par les épouses pour la dépenser sur l’alcool et 
les jeux de chance, selon les propos des participantes.  Le chômage et la débauche incitent les 
époux à manifester de la violence à l’égard de leurs épouses dans le cas où elles refusent de 
remettre l’argent (Siliana, Tunisie). 
 

5. Contribution aux charges du ménage (7/2) 
 

Les discussions sur les possibles clauses contractuelles par rapport à la contribution aux charges de 
ménage tournaient autour de deux problématiques présentées par les femmes, la première étant de 
contraindre le mari à subvenir aux besoins de la famille, et la deuxième la participation – s’il devait 
en avoir une – de la femme aux dépenses du foyer, dans son montant et dans sa nature. 
 

Plusieurs groupes de femmes à travers les trois pays ont identifié la nécessité d’une clause 
obligeant le mari à subvenir aux besoins économiques de la famille et devant être stipulée dans le 
contrat de mariage.  Il semble que cette proposition vient de l’avis de principe de nombreuses 
participantes que c’est l’homme qui est responsable de toutes les charges de ménage, de la prise en 
charge des enfants et de l’épouse.  La réalité présentée dans de nombreuses histoires à travers les 
consultations s’articule autour du fait comme quoi les maris n’assument aucune des charges, 
laissant cette responsabilité entièrement à leurs femmes.  
 

La plupart des femmes dans la région contribuent aux charges familiales à travers l’élevage de la 
volaille, le tissage de la laine, le travail dans les maisons sans que leurs maris ou la société de 
manière générale fassent preuve de gratitude.  Les femmes sont toujours catégorisées comme étant 
sans emploi. (Kasserine, Tunisie) 
 

« J’aimerais mentionner ici un aspect que j’ai omis auparavant, notamment le fait que je souffre de 
multiples problèmes sans issue avec ma belle-mère et mes belles-sœurs avec lesquelles j’habite.  
Mon mari m’enlève tous les sous que je gagne, il travaille en été et dort en hiver pour dépenser 
tous les sous que j’économise pour les temps difficiles, car comme vous le savez je travaille dans la 
confection des tapis pour subvenir aux besoins de ma famille, et ma condition est d’obliger mon 
mari à assumer ses responsabilités. »  (Siliana, Tunisie) 
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La question suivante s’est ensuite posée dans les débats : au cas où les  femmes travaillent en 
dehors de la maison et perçoivent un salaire ou un revenu, quelle est la nature de leur contribution 
aux charges du ménage, et comment est-ce que celles-ci devraient être déterminées? 
 

Vu le principe cité auparavant que l’époux devrait assumer tous les frais et toutes les dépenses du 
foyer conjugal, selon l’avis des participantes, toute contribution de la femme à ces dépenses devrait 
être facultative, fixée par elle-même, et faite de son plein gré sans qu’il y ait aucune pression 
manifestée par le mari ou sa famille.  Cette contribution est définie dans de nombreuses 
discussions comme étant une « aide » au mari, le premier responsable de ces dépenses.  Certaines 
ont ajouté que la femme contribue à assumer les responsabilités des enfants et celles du foyer et 
que là c’est déjà une grande contribution.  Des participantes à Tunis ont suggéré que le plafond de 
la contribution de la femme aux dépenses familiales devrait être fixé au taux de 50% de son salaire 
sans que ce pourcentage soit dépassé quoiqu’il advienne et en gardant le reste pour elle-même. 
 

6. Dot (7/2) 
 

En suggérant de potentielles clauses contractuelles portant sur la dot, les participantes ont ciblé la 
question du montant de la dot ainsi que ses modalités de paiement. 
 

Certaines ont proposé que le montant de la dot soit « raisonnable,» conforme aux moyens et au 
revenu de l’époux, voire même symbolique.  Quelques participantes dans les groupes âgées entre 
29 et 38 ans ont mentionné que la dot ne veut pas dire grand-chose pour elles, ce qu’elles 
souhaiteraient vivement c’est le respect, le bonheur, et la décence dans le traitement.  Quelques 
unes suggèrent de supprimer la dot car elle touche à la dignité de la femme et fait que cette 
dernière devient perçue comme une marchandise qui a été sujet de négociation, et qu’il y ait 
échange entre la femme et l’homme concernant le versement de la dot et ce afin de garantir le droit 
à l’égalité en termes de droits selon leurs affirmations. 
 

D’autres ont répondu que la valeur de la dot devrait être très élevée pour qu’elle garantisse le 
respect des autres conditions, et ont affirmé que la dot était importante pour la femme, car elle 
souligne sa valeur et elle devrait la défendre comme un droit essentiel. 
 

Certaines participantes ont exprimé la nécessité d’uniformiser cette dot de telle manière à ce que 
son montant ne puisse être discuté car la loi l’aurait définie et aurait mis tout le monde sur le 
même pied d’égalité.   Il faut préciser qu’une partie des défenseurs de cette idée souhaitent 
uniformiser le montant de la dot vers le bas, alors que d’autres souhaitent établir des minimums 
légaux. 
 

Le plus souvent, néanmoins, les participantes ont insisté sur la nécessité de stipuler dans le contrat 
de mariage un montant très élevé de la dot à payer à posteriori « comme c’est le cas au Moyen 
Orient » et ce afin de limiter les caprices de l’époux et de le dissuader de divorcer sa femme. 
 

Plusieurs participantes dans les groupes au Maroc et en Algérie ont décrit comment elles se sont 
fait piéger à propos de leur dot par leurs maris et n’ont jamais reçu le montant même s’il a été 
enregistré dans le contrat.  Parmi les participantes divorcées, certaines ont également signalé 
qu’elles ont des difficultés même pour faire valoir et récupérer leur dot. 
 

Selon l’avis des femmes, la dot devrait être versée à la date de la conclusion de l’acte de mariage 
devant les yeux de l’Officier d’état civil ou l’adoul et qu’il n’était pas suffisant juste de poser la 
question à la mariée si elle l’a reçu ou pas. 
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7. Gestion et disposition (vente, location, donation) des biens pendant le mariage (6) 
 

Plusieurs participantes trouvent qu’il sera utile de stipuler une condition précisant la cogestion par 
les deux époux pour tous les biens en commun.   Un exemple a été raconté par une femme qui a 
permis à son mari de construire une maison sur un lot de terrain qu’elle avait hérité de sa famille.  
La maison a été enregistrée au nom de son mari et il ne lui a jamais été permis ni d’y habiter ni de 
la vendre.  Elle aimerait que cette possibilité d’inclure des conditions dans les contrats de mariage 
puisse se concrétiser pour que les femmes ne tombent plus dans ce piège. 
 

8. Compte bancaire (4) 
 

Dans quatre régions (toutes au Maroc) quelques participantes ont suggéré de stipuler une clause 
dans le contrat de mariage affirmant leur droit d’avoir un compte bancaire autonome et ceci pour 
éviter des conflits relatifs à l’argent dans l’avenir. 
 

9. Compensation pour le travail au sein du foyer (2) 
 

Dans quelques groupes, des femmes ne travaillant pas en dehors de leurs foyers ont demandé 
qu’une  clause soit stipulée portant sur les compensations en forme de salaire mensuel ou 
hebdomadaire pour le travail non rémunéré au foyer. 
 

Autres conditions suggérées spontanément par les participantes: 
 

• Interdiction de l’adultère (3) : Dans trois régions au Maroc91 les participantes ont proposé 
et approuvé l’idée de stipuler l’interdiction de l’adultère dans le contrat de mariage, avec 
versement de compensation pour non respect de cette condition ainsi qu’une peine 
d’emprisonnement assez longue. 

• Le droit à l’héritage pour la femme et ses filles (3): Lors de plusieurs consultations dans 
trois régions en Algérie, les femmes ont demandé s’il n’y avait pas la possibilité d’introduire 
la question de l’héritage dans un contrat de mariage, et cela en exposant des exemples de 
femmes par exemple qui n’ont eu que des filles et une fois le mari décède, les membres 
mâles de sa famille -  ses frères ou oncles - viennent s’approprier des biens que le défunt 
avait acquis avec sa femme. Le groupe de femmes « de niveau de conscience avancé » 
propose de stipuler une clause dans le contrat de mariage qui pourrait aménager les 
dispositions discriminatoires du Code de famille en ce qui concerne l’héritage. 

• Responsabilité pour des dettes (1): Par rapport aux crédits, il y a certaines femmes qui ont 
insisté sur la coopération et l’entraide dont elles ont fait preuve avec leurs époux pour payer 
leurs crédits, que ce soit avant ou après le mariage vu l’entente qui régnait dans leurs 
couples. Cependant, d’autres femmes ont refusé cela surtout par rapport aux crédits que le 
mari avait contractés et dont elles n’avaient pas bénéficié. 

• La possibilité de modifier le contrat (1): Les participantes ont proposé une clause 
permettant des modifications au contrat de mariage selon les changements des circonstances 
entre les époux, surtout par rapport au montant de la pension alimentaire relatif aux 
changements du niveau de vie ainsi qu’aux changements des conditions de travail des deux 
époux. 

• La condition fondamentale qui a été proposée par toutes les bénéficiaires dans la région de 
Bogara a été que l’époux respecte l’épouse et la responsabilité qu’il a envers elle et qu’il lui 

                                                 
91 Zagora, Marrakech et El Hajeb. 



 99

assure la stabilité et le bonheur.  Durant la discussion, les participantes ont déclaré que la 
stabilité et le bonheur ne devraient pas être assurés verbalement seulement, mais selon des 
conditions définies et écrites et ce afin de les garantir. 

• La bonne conduite du mari (Bogara):  Les participantes ont proposé la condition que le 
mari n’ait pas de casier judiciaire, qu’il ne soit pas alcoolique ou usager des stupéfiants et 
qu’il ne commette pas de crimes pour lesquels il serait puni par la loi, comme le vol par 
exemple. 

• Connaître l’état de santé du mari avant le mariage (3 régions, toutes en Algérie) Quelques 
participantes ont proposé d’exiger des certificats médicaux sur la base d’analyses 
spécialisées. 

• Préserver les droits des enfants en cas de décès de la mère (Bogara): Cette condition a été 
proposée afin de protéger les droits des enfants car selon l’avis de certaines participantes, le 
mari se remarie après le décès de sa femme et néglige ses enfants, le contraire de ce qui se 
passe avec la femme qui même après le décès de son mari, prend soin de ses enfants et les 
protège. 

• Exiger le certificat médical de virginité pour la femme (Bogara) : Cette condition a été 
exigée par une participante avec un certain niveau intellectuel et par une enseignante à la 
retraite.  Lorsque l’animatrice leur a demandé la raison pour laquelle elles ont exigé une telle 
condition, elles ont répondu que les étudiantes à l’université avaient une mauvaise 
réputation. Et certains maris prennent pour épouses des jeunes filles vierges, mais qu’après 
le mariage et pour créer des problèmes,  ils affirment que leurs épouses n’étaient pas vierges 
car elles sont des universitaires, des femmes qui sortent et qui côtoient des hommes.  Selon 
cette participante, le certificat de virginité permet à la jeune fille d’éviter ce genre de 
scénario, prouvant que le seul à l’avoir défloré était son mari, et non un autre homme qu’elle 
a pu avoir côtoyé à l’université. 

• A Tizi Ouzou ainsi qu’à Oran quelques participantes ont soulevé le droit à la gratification 
sexuelle.    

• A Kasserine (Tunisie) des femmes veulent stipuler une clause que l’épouse doit absolument 
accompagner son mari s’il immigre à l’étranger, alors qu’à El Hajeb quelques participantes 
proposent une clause à travers laquelle l’époux s’engage de ne pas s’absenter pendant une 
longue durée sans informer sa femme au préalable. 

 

Quelques remarques : 
 

• De nombreuses suggestions de clauses faites par les femmes sont déjà protégées dans les 
textes de loi, parfois depuis longtemps et même dans les Codes précédents et non seulement 
des nouveautés avec les réformes. Ceci nous pose donc la problématique de ou la 
connaissance des lois actuelles de la part des femmes participantes ou l’application des lois 
en vigueur par les autorités concernées. 

• D’autres propositions faites par les femmes seront difficilement intégrées dans un contrat 
ou ne relèvent pas du tout de matière contractuelle, mais sont inclues ici afin d’illustrer les 
soucis vécus et les priorités des femmes tel qu’elles les ont exprimées.  

• La question se pose de pourquoi avons-nous intégré des femmes âgées dans les 
consultations – est-ce que leurs expériences sont pertinentes ou est-ce que le projet se limite 
à développer un contrat de mariage pour les jeunes qui vont se marier dans le futur?  La 
réponse c’est que ces femmes, bien qu’âgées, sont toujours mariées et vivent actuellement les 
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problèmes qu’elles décrivent – et elles ont le droit d’être protégées et d’avoir leurs droits 
respectés dans leurs mariages en cours. 

• Les sujets ci-dessus sont présentés en forme de liste, chaque clause séparément l’une de 
l’autre.  Dans l’élaboration d’un contrat de mariage intégré, il faudrait faire une analyse et 
mener une réflexion sur la relation et la corrélation entre les clauses, afin d’identifier et 
d’éviter des répétitions et des contradictions entre elles afin d’arriver à un ensemble qui soit 
à la fois complet et cohérent.   

 

E. Les défis et les obstacles que les femmes voient à la négociation et à la stipulation de ces 
clauses dans un contrat de mariage 

 

L’uniformité des diverses réponses offertes par les femmes, tous groupes confondus à travers les 
trois pays, par rapport aux obstacles à la négociation et à la stipulation de ces clauses dans un 
contrat de mariage, est frappante. 
 

(i) Les obstacles personnels 
 

Le premier obstacle cité par toutes les participantes à l’unanimité c’est la crainte de ne jamais 
trouver un mari ou de perdre le fiancé actuel, vu la résistance des hommes et leur refus concernant 
le contrat de mariage comme un préalable.  Les filles, ainsi que leur mères, pensent que si elles 
imposent des conditions dans le contrat, le mari changera d’avis et se rétractera du mariage 
complètement.  Pour elles, le futur époux risque de penser qu’en parlant de conditions, sa fiancée 
fait preuve de mauvaise foi et il le prendrait comme un manque de confiance. 
 

L’idée de ne jamais se marier -  la peur de finir vieille fille et le sentiment de dénigrement dans le 
cas où la femme ne se marie pas – est invivable selon les avis de la plupart des participantes.  
Comme il a été expliqué lors des consultations à Oran, vu que la femme n’est reconnue qu’en tant 
qu’épouse, que mère et surtout mère de garçons, exiger un contrat avec des clauses précises fait 
peur à beaucoup de femmes. « Elle trouve quelqu’un qui veut l’épouser et en plus elle met ses 
conditions ! Et puis quoi encore! » a dit une des participantes. 
 

Cette crainte de ne jamais trouver un mari vient du fait que le mariage est toujours considéré 
comme étant une sorte de protection, et l’homme comme étant le garant d’un statut social 
respectable pour la femme, qui est toujours considérée un fardeau à la charge de sa famille.  De 
plus, la stigmatisation de la femme célibataire la pousse à accepter de se lier à n’importe quel 
homme sans pour autant réfléchir à la question des conditions.  Selon les dires des participantes, 
les femmes acceptent n’importe quoi et n’importe qui juste pour qu’elles se marient. 
 

Pour des raisons semblables, les femmes ont exprimé qu’il faudrait beaucoup de courage à une 
femme même pour proposer un contrat avec son époux pendant le mariage.  Comme l’a expliqué 
une participante à Oran, « c’est impossible, il préférerait divorcer que de partager ses biens. »  Sur 
ce point de pouvoir conclure un contrat de mariage portant sur les biens pendant le mariage, par 
exemple l’achat commun d’une voiture ou d’une maison, les femmes ont continué en disant qu’il 
valait mieux « ne pas parler d’un contrat de mariage en étant mariée, parce qu’on risque de blesser 
le conjoint dans son amour propre, ce qui peut engendrer des conflits conjugaux qui peuvent à 
leur tour conduire au divorce. » 
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Le deuxième obstacle sur le plan personnel cité par les participantes est le manque d’information 
sur les lois et le manque de connaissances sur leurs droits.  Une participante à Agadir a demandé, 
« Comment pouvons-nous demander quelque chose dont on ignore l’existence ? » 
 

Néanmoins, quelques participantes ont affirmé qu’elles n’allaient inclure aucune condition même 
si elles étaient en connaissance de cette possibilité avant le mariage à cause de plusieurs facteurs 
relevant de choses privées et personnelles qui ne peuvent être discutées avant la consommation du 
mariage, soit par peur de la réaction du mari, soit par compassion envers le partenaire et pour 
préserver sa dignité, vu que l’objectif majeur ici c’est de se lier et de s’unir, et que les autres détails 
viennent plus tard.   
 

Parmi les autres obstacles personnels, les participantes ont cité l’intimidation, le tabou, 
l’analphabétisme, l’embarras, la honte, le manque de confiance en elles-mêmes, l’amour pour leurs  
futurs époux, la confiance excessive prêtée au mari et à ses promesses durant la période des 
fiançailles, le respect de la famille, et le fait de s’occuper des préparatifs personnels secondaires tels 
que  l‘ habillement et la maquillage avant le mariage au lieu de se pencher sur des questions 
contractuelles. 
 

(ii) Les obstacles familiaux 
 

Tous les groupes ont cité comme obstacle majeur à la stipulation par la femme des clauses dans 
son contrat de mariage l’omniprésence des familles dans la conclusion du mariage.  Les 
négociations ont lieu pour la plupart du temps entre les familles des futurs époux – plus 
précisément entre les hommes des deux familles et notamment les pères.  Le couple, quant à lui et 
surtout la femme, est marginalisé et gardé à l’écart.   
 

La famille ne donne pas donc l’occasion à la jeune fille de discuter son contrat et ne lui demande 
pas son avis concernant le mariage, et elle demeure toujours subordonnée à son père.  Les pères 
qui dans plusieurs exemples cités par les participantes leur ont fait subir des menaces par rapport à 
leurs mariages.  Cette monopolisation par les hommes de la conclusion du contrat de mariage fait 
qu’il est difficile pour les femmes de la famille d’intervenir. 
 

Une participante a affirmé que « au sein de notre famille, la femme ne peut toujours pas être 
présente lors de la conclusion du contrat, c’est quelque chose d’utopique. »  Pour une autre, « le 
mariage est quelque chose qui relève des compétences des mâles de la famille, et il nous est 
difficile nous autres femmes d’y intervenir à moins que l’on trouve une issue ou une solution pour 
imposer nos conditions de manière pacifique. »  (Agadir, Maroc) 
 

A Tizi Ouzou, les participantes ont remarqué que même si les deux jeunes se connaissent, se 
fréquentent avant au vu et au su de la famille et décident de se marier par amour, une fois arrivés à 
discuter de mariage, ce n’est plus du ressort des jeunes mais de leurs familles.  Le couple n’existe 
pas et n’a pas son mot à dire dans le contenu et dans la conclusion du contrat de mariage.  Même 
lorsque ces mariages se font par amour, ce sont les parents qui conviennent des conditions (en 
vaste majorité verbales, comme il a été discuté auparavant). 
 

Oser aller au-delà de l’autorité paternelle, comme l’a dit une participante à Siliana, c’est considéré 
comme une outrance au père. 
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Quelques femmes de cinquante ans et plus se sont opposées à l’idée d’accepter ces conditions dans 
un contrat de mariage, pour la simple raison qu’elles allaient bientôt marier leurs fils et elles 
estimaient que ceci mettrait ces derniers dans une position de faiblesse, chose qu’elles n’apprécient 
guère. 
 

L’idée est revenue plusieurs fois que la famille du futur époux se rétracte juste à l’idée de parler du 
contrat de mariage.  Sa famille verrait d’un mauvais œil le préalable d’un contrat de mariage.  Les 
membres de la famille généralement refusent d’inclure des conditions dans le contrat du mariage 
de peur que le futur marié ne change d’avis et n’abandonne l’idée du mariage. 
 

« L’intervention de mes proches m’a fait vivre une tragédie, même lorsque je partais à la maison 
parentale en colère contre mon mari qui me battait, mon père me faisait regagner la maison en 
disant que la femme avait besoin soit d’un foyer soit d’une tombe, chose qui encourageait mon 
mari de plus en plus dans ses abus. »  (Siliana, Tunisie) 
 

La pression familiale s’exerce également d’une autre manière sur l’incapacité des femmes à stipuler 
des clauses dans leur contrat de mariage.  Selon l’avis des femmes à Bogara, les problèmes existant 
au sein de la famille natale où la femme subit des pressions de la part de son père ainsi que de son 
frère aussi bien que de la part de ses belles sœurs la poussent à vouloir s’échapper du foyer 
familial.  Tout ce à quoi elle pense, c’est de s’évader de ces problèmes, la seule solution étant le 
mariage même si elle n’est pas convaincue du mari.  Une des participantes âgée de 27 ans a raconté 
qu’elle s’est mariée à un homme qui est son aîné de 21 ans, et ce afin d’échapper aux problèmes 
familiaux car son père la battait, c’est ainsi qu’elle s’est mariée, mais selon ses propres déclarations, 
« je me suis échappée de la prison pour me retrouver devant sa porte » vu que son mari faisait 
usage des stupéfiants. 
 

(iii) Les obstacles sociaux 
 

En premier lieu, les participantes ont parlé de la peur du regard et du jugement de la société si 
jamais une femme osait demander de stipuler des conditions dans son contrat de mariage. 
 

A cet égard, des participantes à El Hajeb ont affirmé que « on ne peut donc dire que 
l’analphabétisme est une des causes majeures de ce silence car les intellectuelles n’arrivent pas à 
inclure ces conditions non plus de peur d’être jugées par la société et d’être considérées comme 
étant des êtres matérialistes. »   Dans ce même sens, d’autres femmes à Marrakech ont affirmé que 
si l’épouse inclut des conditions dans le contrat, cela la rendrait « arrogante et capricieuse. » 
 

La mentalité sociale est sans merci, les femmes ont donc peur que la négociation des conditions 
crée ou génère une sorte de chaos social.   Selon l’avis de l’une des participantes, « si une de mes 
filles négocie des conditions dans son contrat, eh bien les autres vont finir vieilles filles car les gens 
vont penser que nous sommes une famille qui complique les choses, même si c’est quelque chose 
qui revient de droit, cependant la société est sans merci. »  Une autre a affirmé que toutes ces idées 
sont bonnes, cependant la société va les condamner, en expliquant que « nous souhaiterions que la 
société autorise une telle possibilité telle que ces conditions, c’est comme un rêve pour moi mais 
nous en sommes encore très loin. » (Agadir, Maroc) 
 

Les participantes ont également cité les idées répandues et la vision de la société de la femme 
comme étant un objet causant la honte et la mauvaise réputation et que le mariage est une sorte de 
protection qui empêche les commérages de circuler à son égard.  La femme divorcée ou veuve ou 
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âgée devrait se remarier sinon elle est considérée comme étant de mauvaise réputation car aucun 
homme n’a voulu d’elle.  Le seul souci de cette femme est de se marier afin de mettre fin aux 
médisances des gens.  Par conséquent, elle ne peut imposer de conditions à son mari de peur qu’il 
ne change d’avis.   
 

Parmi les idées qui prévalent aussi, c’est que l’homme est le plus fort au sein de la société, il 
possède le pouvoir de décision et l’épouse pour ne pas devenir une divorcée et voir ses droits 
bafoués, accepte en contrepartie une vie où elle n’est pas respectée et vit sans dignité.  Des 
participantes en Tunisie ont décrit à cet égard une vision de la société où le mariage a pour seul 
objectif le fondement d’une famille présidée par l’homme dont tous les ordres doivent être 
exécutés sans la moindre discussion. 
 

Les participantes ont aussi cité les coutumes et les traditions qui dénigrent la femme et ne lui 
donnent pas l’occasion d’exprimer son opinion dans son contrat de mariage ou même d’en 
connaître le contenu. 
 

Finalement, plusieurs participantes ont affirmé que selon les coutumes et les traditions arabes, 
l’idée du mariage conditionné ne se pose pas, et elle est même interdite dans certains pays arabes à 
cause de l’idéologie patriarcale arabe qui ne s’est pas encore adressée à la question de garantie des 
droits de la femme par le biais de conditions inclues dans le contrat de mariage.92 
 

(iv) Les obstacles administratifs 
 

Les participantes dans les consultations dans les trois pays ont été catégoriques et unanimes dans 
leurs critiques du processus administratif de la conclusion du contrat de mariage, et plus 
particulièrement des autorités responsables de la conclusion des contrats de mariage. 
 

En Algérie, où les mariages ont lieu ou bien devant un notaire ou bien devant l’Officier d’état civil, 
les participantes ont surtout ciblé les compétences du personnel responsable de la conclusion des 
contrats de mariage.  Comme ces instances chargées de l’application et de la gestion des textes en 
la matière sont constituées par des hommes, les participantes se demandent à quoi elles peuvent 
s’attendre en matière de protection des droits des femmes.  Selon leur avis, les autorités ne 
choisissent pas les personnes adéquates pour conclure les contrats de mariage, par exemple, on 
trouve les membres du personnel administratif responsable de la conclusion des contrats qui, eux-
mêmes, ne respectent pas leurs propres épouses et sœurs et qui portent un regard négatif sur les 
femmes.  
 

Au Maroc ainsi qu’en Tunisie, les participantes ont été formelles dans les opinions qu’elles 
portent sur les adoul responsables de la rédaction et de la conclusion des contrats de mariage.  
Toutes étaient unanimes que lors de la conclusion du mariage, les adoul n’expliquent pas le 
contenu du contrat, n’informent pas la femme qu’elle a le droit d’inclure des conditions pour 
garantir et protéger ses droits ainsi que ceux de ses enfants à venir, et ne demandent pas l’avis de la 
mariée à part pour obtenir son consentement au mariage. « Si les adoul nous exposaient le 
contenu du contrat, nous informaient de nos droits d’y stipuler des clauses et nous demandaient 
notre avis » affirment les femmes, « nous serions encouragées à inclure des conditions dans les 
contrats de mariage. » 
                                                 
92 Cette affirmation est historiquement fausse, mais il est intéressent de noter qu’à plusieurs reprises les 
femmes ont démontré leur compréhension des “coutumes et traditions arabes” comme en étant contre 
de contrats de mariage détaillés avec des clauses stipulées par les femmes. 
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Dans l’état actuel des choses, les femmes ont décrit la difficulté de communiquer avec les adoul 
surtout qu’ils entourent la conclusion du contrat de mariage d’un halo de mystère et d’ambiguïté.  
Comme l’a décrit une participante à Agadir, « les adoul arrivent toujours en catastrophe, pressés, 
ils rédigent le contrat en deux minutes, mangent vite et s’en vont pour ne pas rater un autre 
mariage. » 
 

En Tunisie il a été précisé que le contrat de mariage conclu chez un adoul est un contrat où 
prévaut l’aspect religieux, coutumier et traditionnel, qui se conclut soit dans la maison des parents 
de l’épouse ou dans la mosquée, chose qui ne permet pas à la mariée de connaître le contenu du 
contrat et de ses diverses clauses, surtout que la mariée est souvent installée dans une pièce à part, 
loin de l’endroit où se réunissent les hommes avec le adoul, où on ne lui donne que le document 
proprement dit à signer. 
 

De plus, l’absence d’arrondissements municipaux dans les zones rurales en Tunisie où les 
personnes pourraient conclure des mariages devant l’Officier d’état civil fait que le recours au 
adoul est la seule manière possible de conclure un contrat de mariage dans ces milieux. 
 

Les participantes ont également regretté l’absence d’un contrat modèle qui contienne des 
conditions pour leur donner des exemples de clauses à stipuler. 
 

Finalement, plusieurs participantes ont exprimé une certain cynisme par rapport à la non 
application de toute façon des clauses éventuellement stipulées dans le contrat, en citant de 
nombreuses exemples de femmes qui n’ont jamais reçu jusqu’à présent le montant de la dot 
mentionné dans le contrat de mariage et ceci malgré le fait qu’il est écrit dans le contrat. 
 

F. Stratégies pour surmonter ces obstacles 
 

Les participantes ont suggéré des stratégies pour affronter ces obstacles qui visent essentiellement 
à réformer les procédures administratives relatives à la conclusion du contrat de mariage et à 
sensibiliser le grand public aux droits de la femme dans le contrat de mariage.   
 

Sur le plan administratif, les participantes ont fortement adhéré à la proposition de développer et 
d’adopter un formulaire officiel de contrat de mariage qui soit détaillé et qui inclut toutes les 
conditions possibles.  Selon l’avis des femmes, ce formulaire devrait être obligatoire pour tous et 
non pas facultatif, et imposé par le gouvernement sur les personnes responsables de la conclusion 
des contrats de mariage. 
 

Selon les participantes, un tel contrat de mariage sous forme d’un formulaire obligatoire 
permettrait aux futures épouses d’éviter le facteur de l’intimidation et celui des influences externes, 
les aiderait à se débarrasser des sentiments de l’embarras, de la honte et du tabou, préviendrait les 
problèmes liés au manque de confiance entre les époux au début de leur vie conjugale, et les 
encouragerait à adhérer aux conditions qu’elles souhaitent. Ceci à cause du fait que ce serait la loi 
qui aurait imposé ce document et exigé la stipulation des conditions et non pas l’épouse 
individuelle, rendant ainsi les contrats de mariage pareils et similaires pour tous.  Les participantes 
ont largement dit que c’est bien que tout le monde expérimente la même chose, et que la loi traite 
les femmes sur le même pied d’égalité quand il s’agit de leurs contrats de mariage. 
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C’est dans ce sens, par exemple, que dans de nombreuses consultations à Agadir, la plupart des 
discussions ont pris fin sur des questions relatives au contrat de partage des biens, et les femmes 
ont considéré que ces contrats comme devant devenir obligatoires par la loi et généralisés pour 
tous, ce qui aiderait énormément les femmes à préserver leurs droits matériels. 
 

Les participantes ont également noté qu’il faut que les femmes soient plus impliquées dans le 
processus – qu’elles soient responsables de négocier leurs propres contrats de mariage elles-mêmes 
et ce afin de pouvoir s’exprimer librement et sans restrictions. 
 

Les participantes ont suggéré des réunions préliminaires bien avant de conclure le contrat de 
mariage entre les futurs époux et les autorités responsables, et ce afin de s’informer sur les lois et 
leurs droits, accorder une période de réflexion aux conditions souhaitées, assurer un véritable 
accord et consentement quant aux conditions, et ce afin d’éviter l’intimidation que peut ressentir 
ou l’influence que peut subir la femme durant la conclusion même de son contrat de mariage. La 
mise en place d’un service d’information continue sur le sujet auprès des bureaux de l’état civil, 
ainsi que la création d’institutions spécialisées qui puissent travailler avec les futurs mariés sur le 
sujet du contrat de mariage, ont également été proposées.  
 

Il a été soulevé dans quelques consultations en Oran (Algérie) que, ainsi gérées, les lois en matière 
de contrat de mariage auraient une fonction pédagogique au lieu d’être juste appliquées de manière 
administrative.  
 

Dans les trois pays, les participantes ont réclamé la délégation de la conclusion de contrats de 
mariage à des personnes plus qualifiées, en l’occurrence en Algérie, de revoir la sélection des 
autorités civiles responsables de cette tâche (choisir des personnes qui ont une certaine culture 
juridique et une bonne réputation), et même selon certaines que le mariage soit fait par un juge 
spécialisé dans les questions de la famille. Au Maroc et en Tunisie, les participantes ont suggéré de 
réfléchir à enlever complètement cette fonction aux adoul. A nombreuses reprises dans les 
consultations au Maroc les participantes se demandent pourquoi un contrat d’une telle 
importance se faisait par les adoul et que ce devrait être les juges qui devraient se charger de la 
conclusion des contrats de mariage. 
 

Une participante nous a affirmé que « il faut recruter des fonctionnaires capables de 
communiquer avec les gens pour conclure des contrats et expliquer la loi aux futurs mariés en 
toute clarté et simplicité loin de l’ambiguïté des adoul dont on ne comprend même pas les propos 
et qui sont tout le temps en train de bégayer. »  (Agadir, Maroc) 
 

Il s’en suit que les autorités responsables de la conclusion des contrats de mariage devraient être 
sensibilisées sur les droits humains des femmes, formées d’avantage sur les lois régissant le contrat 
de mariage, et sanctionnées pour manquement à leurs obligations professionnelles d’informer les 
futurs époux de l’existence du (des) contrat(s) de mariage et de leurs droits. Il faudrait que toutes 
les institutions concernées (maire, juge, notaire, adoul) soient sensibilisées et astreintes à 
l’application de la loi, c’est-à-dire d’uniformiser les procédures et veiller à leur application. 
 

Finalement, les participantes ont trouvé qu’il convient de revoir les législations des trois pays, en 
l’occurrence les dispositions des Codes de famille, afin d’y ajouter des articles supplémentaires qui 
soient claires et fermes et qui encadrent de manière plus concrète et détaillée la possibilité de 
stipuler des conditions dans le contrat de mariage. 
 



 106 

Les participantes ont également été d’accord de façon unanime sur la nécessité de mener des 
campagnes d’information afin de diffuser des renseignements sur les droits des femmes dans le 
contrat de mariage et des législations qui leur soient favorables, ainsi que de mener des campagnes 
de sensibilisation pour faire évoluer les mentalités. 
 

En premier lieu, les participantes ont mis l’accent sur des campagnes auprès des femmes quant à 
l’importance du contrat de mariage et leur droit d’y stipuler des conditions, surtout avec les jeunes 
filles afin de les encourager à inclure des conditions dans leurs contrats de mariage et à tirer des 
leçons des expériences d’autres femmes dans le passé.  Certaines ont proposé une sensibilisation 
qui non seulement transmettrait des informations, mais qui développerait également les potentiels 
et les capacités personnels pour que la femme puisse devenir capable de se défendre et d’accéder à 
ses droits.   Comme une participante à Agadir a en effet affirmé, « il nous faut encore beaucoup 
de choses avant de pouvoir faire face à la société et à la famille, la première chose dont nous avons 
besoin c’est une personnalité forte car notre éducation nous dicte la discrétion et le profil bas dont 
on fait preuve là où il ne le faut pas car il n’ y a pas lieu de sentiments de honte dans la religion. » 
 

Elles ont également souligné la nécessité de cibler les futurs mariés et d’autres hommes pour qu’ils 
puissent assimiler le sujet, ainsi que les parents et autres membres des familles des futurs époux.  
Certaines ont proposé de conduire les mêmes consultations avec les hommes car ils sont aussi 
concernés tout comme les femmes, particulièrement des pères de famille qui voudraient garantir et 
protéger les droits de leurs filles. 
 

Les organisations non gouvernementales, les médias et les gouvernements doivent tous jouer un 
rôle dans ces campagnes, selon les propositions des participantes. En plus des associations 
traditionnelles travaillant dans le domaine des droits des femmes, il a été suggéré que surtout celles 
qui sont actives dans le domaine du social pourraient jouer un rôle actif dans la mise en place de 
ces campagnes auprès des populations marginalisées dans les milieux ruraux spécifiquement. 
 

En plus de l’éducation populaire à travers des caravanes civiques, des mécanismes culturels 
disponibles, et des débats de société, les participantes ont proposé l’utilisation des spots 
publicitaires sur la télévision et la radio pour sensibiliser la population quant à l’importance du 
contrat de mariage et la possibilité d’y inclure des conditions, aussi que l’implication de l’école, par 
exemple, dans les textes dans les manuels scolaires et les programmes d’éducation civique sur les 
lois régissant le contrat de mariage. 
 

G. Remarques Finales : 
 

Plusieurs animatrices ont remarqué qu’il fût difficile de déclarer la fin de la réunion, après tous les 
sujets qui ont été évoqués et tout le temps passé à les débattre.  Fréquemment les discussions vers 
la clôture des consultations se dirigeaient vers des questions à propos du suivi de la rencontre.  
Quelles sont les prochaines étapes ?  Quand est-ce que ce contrat détaillé sera disponible et actif ?  
Et, de la part même de certaines femmes mariées depuis longtemps, serait-il possible pour nous de 
changer nos contrats de mariage ? 
 

Les femmes ont montré beaucoup d’enthousiasme à voir un contrat modèle se concrétiser, ainsi 
exprimant leurs attentes par rapport aux résultats et au suivi des consultations. Certaines ont 
insisté sur la nécessité d’accélérer le processus de présentation de ces consultations et de les tenir 
informées des innovations relatives aux changements anticipés au niveau du contrat de mariage. 
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Les participantes ont demandé que de telles réunions continuent, et ce à cause de plusieurs 
éléments relatifs aux consultations dont elles ont exprimé leur appréciation : 
 

• le côté sensibilisation aux droits, surtout à un sujet sur lequel elles n’avaient pas eu 
l’occasion de s’y informer auparavant ; 

• le côté expression, dans l’échange d’expériences et le partage de souffrances ; 
• le côté consultation par lequel elles ont pu exprimer librement leurs avis et opinions 

concernant le sujet ; 
• le côté participation à travers lequel les femmes ont exprimé le sentiment d’avoir 

contribué par leurs suggestions à une initiative qui pourrait avoir de l’impact positif dans 
leurs vies et dans leurs communautés.  

 

Selon les avis des participantes à Bogara, les consultations ont constitué un espace d’expression 
leur permettant de véhiculer leurs avis et opinions et de prendre part à la discussion de sujets 
sociaux et politiques auxquels elles n’ont pas pu prendre part auparavant.   
 

Comme l’une des participantes a demandé, « Comment pouvons-nous en tant que femmes 
marginalisées contribuer à l’amélioration de la situation des femmes et à la protection de leurs 
droits? » tout en ajoutant que cette expérience est la première dans son genre dans la mesure où 
elle lui a permis de faire ressentir son importance au sein de la société et qu’elle est un élément 
efficace pour créer et stimuler le changement… Elle a aussi ajouté que si ce contrat de mariage est 
mis en œuvre selon les objectifs de ce programme, elle aura l’honneur de faire une déclaration 
devant la radio et la télévision comme quoi elle a participé à ce programme.  (Bogara, Algérie) 
 

Une animatrice à Tizi Ouzou a même ajouté que dans sa région, il y a quelques années, il aurait 
été impossible de faire une assemblée de femmes dans un village et de parler des droits des 
femmes et du fait qu’elles ont pu en faire aujourd’hui, elle ne désespère pas quant au succès 
qu’aura la promulgation d’une loi sur le contrat de mariage sur la vie des femmes dans son pays. 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les Appendices 
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Appendice 1 
 

PROTOCOLE 
Destiné aux animatrices des 

Consultations Communautaires 
 
1. Introductions  
 

Dans la première partie de la réunion, l’animatrice va : 
• Souhaiter la bienvenue aux participantes et les remercier de leur participation à ce débat 

collective ; 
• Se présenter et demander à la rapporteuse de le faire aussi; 
• Faire un tour de table pour demander à chaque femme de se présenter ; 
• Expliquer la nature de la réunion et son cadre général ;  

Par exemple: Nous sommes ici pour discuter du contrat de mariage et en particulier 
savoir ce que cela signifie pour vous et pourquoi? Et quel contenu vous voudriez pour ce 
contrat, nous sommes là pour vous écouter. 

• Expliquer aux participantes qu’elles ont été choisies pour participer dans ce programme à 
cause de l’importance de leur contribution en tant que femmes concernées par le sujet ; 

• Faire en sorte que toutes les participantes ont bien compris que les discussions seront 
confidentielles et qu’elles doivent se sentir libres de s’exprimer; 

• Rappeler que le but de la réunion est d’échanger des expériences entre elles, et que la 
réunion entre dans le cadre d’un programme global sur le contrat de mariage et les 
conditions que les femmes peuvent inclure dans ce contrat; 

• Décrire la nature régionale du programme qui inclut la Tunisie, l’Algérie et le Maroc, 
pour solliciter les opinions des femmes et leurs suggestions sur le sujet à travers plusieurs 
rencontres dans diverses régions des trois pays; 

• Expliquer le déroulement de la rencontre, qu’elles vont discuter collectivement à travers 
une série de questions posées par l’animatrice sur le contrat de mariage ; 

• Préciser qu’il n’y a pas de bonne ou de mauvaise réponse aux questions, nous essayons 
uniquement d’écouter leurs points de vue en tant qu’expertes vu leurs expériences; 

• Informer les participantes de la durée de la réunion (4 heures) et discuter de 
l’organisation de la rencontre en une seule séance ou (si elles préfèrent) la diviser en deux 
séances. 

• Demander leur autorisation pour l’utilisation du magnétophone (et/où caméscope, 
appareil photo le cas échéant) et leur expliquer que c’est dans le but d’aider l’animatrice à 
se rappeler de toutes les réponses et que leurs noms ne seront pas être enregistrés ; en cas 
de refus, il suffit de faire un p.v. écrit en notant toutes les réponses avec l’aide de la 
rapporteuse; 

• Demander si elles ont des questions avant de commencer la réunion. 
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Remarques: 
 

L’animatrice devra : 
• Parler dans un langage simplifié, et utiliser des mots familiers aux femmes ; 
• Eviter des questions fermées qui conduisent à répondre par oui ou par non 

(généralement les questions ouvertes commencent par : qu’est ce que, où, comment, 
quand, pourquoi ...) 

• Prendre en compte la langue ou le dialecte parlé par les femmes dans la région et leur 
parler dans leur propre langue ; 

• Respecter les réponses des femmes sans tenter de les influencer ou de les orienter vers 
des réponses spécifiques, et souligner qu’il n’existe pas de réponse correcte ou mauvaise ; 

• Se rappeler des noms des participantes ou les noter sur une feuille quand les femmes se 
présentent ; 

• S’assurer que les femmes ont bien compris et qu’elles n’ont pas de questions à poser 
avant de commencer. 

 

2. Les connaissances des femmes à propos du contrat de mariage  
 

Dans cette partie l’animatrice va mener une discussion ouverte à travers des questions qui visent à 
évaluer les connaissances des femmes de l’importance du contrat de mariage, des lois en vigueur 
relatives au contrat de mariage, et de la possibilité légale d’y stipuler des conditions 
supplémentaires. 
 

• A votre avis, quels sont les droits de la femme dans le mariage?  
• Qui veux nous expliquer ce que c’est un contrat de mariage?  A quoi il sert, ce contrat? 

(Ici il se peut que l’animatrice ait besoin d’expliquer que parmi d’autres usages, le contrat 
de mariage est un acte dont l’objectif est de garantir les droits des deux conjoints dans le 
mariage). 

• Dans quelle mesure pensez-vous que le contrat de mariage est important dans la vie des 
femmes?  Pourquoi ou pourquoi pas?  Comment? 

• Est-ce que quelqu’un veux nous parler de ce que dit la loi vis-à-vis de la possibilité de 
négocier des conditions dans un contrat de mariage ? 
Au cas où aucune des participantes n’offre la bonne réponse, l’animatrice donnera une 
définition simplifiée de l’article ou des articles stipulant la possibilité d’introduire des 
conditions dans le contrat de mariage selon la législation nationale appropriée et leur 
demandera par la suite si elles étaient au courant. 

 

3. Les opinions des femmes au sujet du contrat de mariage 
 

Dans cette partie l’animatrice va mener un débat ouvert à travers des questions qui visent à 
solliciter les opinions des femmes sur la législation en vigueur concernant le contrat de mariage et 
la possibilité d’y stipuler des conditions supplémentaires. 
 

• Que pensez-vous de cette possibilité?   Est-ce pertinente ?  Est-ce utile ?  Comment ?  
Pourquoi ou pourquoi pas ? 
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4. Les expériences des femmes avec le contrat de mariage 
 

Dans cette partie l’animatrice va encourager les femmes à discuter de leurs expériences 
personnelles par rapport au contrat de mariage, sur le contenu de leur contrat ainsi que le 
processus de sa conclusion. 
 

• Qui parmi vous a un contrat de mariage?  Pourquoi ou pourquoi pas? 
• Qu’est-ce qu’il y a écrit dedans?  Qu’est-ce qu’il contient ? 

 

S’il y a des participantes qui ne connaissent pas le contenu du contrat, l’animatrice posera la 
question suivante:  
 

• A votre avis pourquoi parfois ne connaît-on pas le contenu du contrat de mariage ?   
 

Pour les consultations en Algérie et au Maroc, l’animatrice devra diviser les réponses aux questions 
suivantes entre celles venant des participantes qui se sont mariées avant les récentes reformes aux 
Codes de la famille dans ces deux pays, et celles venant des participantes que se sont mariées après 
ces réformes, et faire attention d’en prendre note ainsi.  

 

• Etiez-vous présentes pendant la conclusion de vos contrats de mariage?  Pourquoi ou 
pourquoi pas ?  Comment est-ce que ça s’est déroulé ? 

• Dans quelle mesure avez-vous participé à la négociation et à l’élaboration de votre 
contrat de mariage ?  Qui d’autre a participé ?  Avez-vous été consultée ou pas ?  
Comment ?  Pourquoi ou pourquoi pas ? 

• Qui était l’autorité responsable de la conclusion de votre contrat de mariage ? Que vous 
a dit cette personne lors de la conclusion de votre contrat de mariage ? 

• Que vous a dit-il à propos de votre droit de stipuler des conditions dans votre contrat de 
mariage?  

• Que vous a dit-il sur vos droits en ce qui concerne les biens matrimoniaux? 
 

Ensuite l’animatrice posera des questions spécifiques pour cibler les expériences des participantes 
par rapport à la stipulation des clauses supplémentaires dans leurs contrats de mariage. 
 

• Est-ce que quelqu’un ici a négocié des clauses dans son contrat de mariage ?  Connaissez-
vous quelqu’un d’autre qui l’a fait? 
 

Pour celles qui répondent oui: 
o Pourquoi l’ont-elles fait? 
o Comment ont-elles réussi à le faire? 
o Quelles conditions ont-elles inclues? 
 

Pour celles qui répondent non : 
o Pourquoi ne l’ont-elles pas fait? 
o Vouliez-vous le faire? 

 
 

5. Les conditions proposées par les femmes à inclure dans un contrat de mariage idéal 
 

Cette partie de la discussion est la plus importante, et par conséquent devra prendre une grande 
partie du temps total, et sera sous forme d’un exercice de brainstorming et de débat général. 
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Avant de commencer, l’animatrice fera un rappel aux participantes du texte de loi qui donne le 
droit de stipuler des conditions dans le contrat de mariage, ainsi que de l’objectif de cette activité 
qui est d’élaborer un modèle de contrat de mariage sur la base de leurs contributions et qui 
protègera les droits des femmes. 

 

• A votre avis, quelles conditions peuvent être inclues  dans un contrat de mariage pour 
protéger les droits humains des femmes? 
 

Après une discussion initiale et pour encourager et stimuler le débat l’animatrice peut rappeler aux 
participantes: 

 

• Au début de la réunion nous avons discuté d’un ensemble de droits concernant la femme 
dans le mariage.  Sera-t-il possible de garantir ces droits par des conditions dans un 
contrat de mariage?  Comment ? 

• Existent-t-ils des droits de la femme qui ne sont pas respectés pendant le mariage et qu’il 
faut intégrer dans le contrat? 
 

Ici, le rôle de l’animatrice est d’encourager les participantes à réfléchir sur différents sujets qui 
peuvent être traduits par des conditions dans le contrat de mariage.   
 

Immédiatement après chaque proposition d’une condition à intégrer l’animatrice posera la 
question suivante: 

• Et si le mari ne respecte pas cette condition, quelles sanctions proposez-vous ? 
 

L’animatrice devra orienter les participantes par des questions et les inciter à faire des propositions 
et des suggestions sans influencer leurs opinions. 
 

Au cas où la discussion semble bloquée et une fois que les femmes ont arrêté de lancer des idées 
(et uniquement à ce moment-là), l’animatrice pourra utiliser cette liste de sujets ci-dessous pour 
poser des questions et encourager un débat qui couvrira tous les thèmes possibles: 

 

• Que proposez-vous en ce qui concerne la dot? 
 Son montant 
 Sa forme (liquide, terre, en nature, etc.)  
 La modalité de paiement – tout au début ou différée (si différée, quand elle 

peut l’exiger et dans quelles conditions) 
 L’idée que la dot est la propriété exclusive de la femme, etc. 

 

• Que proposez-vous en ce qui concerne le divorce ? 
 Tamleeq ou Ismaa pour la femme: - conditions pour ? Ou sans conditions? 
 Renonciation par le mari de son droit de divorce (répudiation) 
 Khula – conditions, montant de la compensation ? 
 Don de consolation – en quel cas, sous quelles conditions, modalités? Montant 

spécifique? % du revenu au moment du divorce? Selon la durée du mariage ? 
 

• Que proposez-vous en ce qui concerne la pension alimentaire de la femme? 
 Son montant, sa forme (liquide, terre, en nature, etc.), la modalité de paiement, 

comment le montant sera calculé, calendrier des paiements, etc. ? 
 En ce qui concerne la pension alimentaire pour la femme, pensez notamment 

à son octroi: 
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(a) pendant le mariage – conditions pour le percevoir ou sans conditions (par 
ex. même si elle refuse la cohabitation, même si elle a un salaire indépendante, 
etc.) ?                   
(b) après le divorce – pendant combien de temps, conditions pour continuer à 
le percevoir ou pas ? 

 

• Que proposez-vous en ce qui concerne la contribution aux charges du ménage ? 
 qui est responsable ? 
 comment la contribution sera calculé, etc. ? 

 

• Que proposez-vous en ce qui concerne la polygamie ? 
 Alternatives et indemnités en cas de non-respect de cette condition? 

 

• Que proposez-vous en ce qui concerne le domicile conjugal? 
 Choisi par commun accord ? 
 Séparément de la famille ? 
 Droits de l’utilisation malgré le propriétaire en titre, droit de suivre le mari s’il 

quitte la ville/pays au lieu d’être forcée à rester vivre chez sa famille, etc. ? 
En ce qui concerne le domicile conjugal, pensez notamment au : 
(a) Droit d’utilisation pendant le mariage ? 
(b) Droit d’utilisation pendant une séparation ?  
(c) Droit d’utilisation après divorce (et dans quelles conditions - en contrepartie 

de quelque chose ou à titre gratuit ? etc.) 
(d) Attribution définitive de la propriété ou sa disposition après divorce ? 

 

• Que proposez-vous en ce qui concerne la planification familiale ? 
 Par commun accord ? 
 Le nombre d’enfants ? 
 Quand, espacé de combien de temps ? 
 Utilisation de contraception ? 

 

• Que proposez-vous en ce qui concerne les sévices ? 
 La définition de sévices (violence physique, manque de respect, violence 

émotionnel, cruauté) ? 
 Alternatives et indemnités en cas de non-respect de cette condition? 

 

• Que proposez-vous en ce qui concerne le droit au travail ? 
 Choix de profession ? 
 De travailler en dehors de la maison conjugale sans autorisation ou 

approbation ? 
 

• Que proposez-vous en ce qui concerne le droit de la femme à poursuivre ses études? 
• Que proposez-vous en ce qui concerne le droit de la femme à se déplacer et à voyager et 

à visiter sa famille?  
• Que proposez-vous en ce qui concerne la prise de décisions sur la gestion du foyer? 
• Que proposez-vous en ce qui concerne l’utilisation et la disposition de vos propres 

revenus?  
• Que proposez-vous en ce qui concerne les enfants ? 
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 La garde et tutelle des enfants en cas de divorce ? 
 La renonciation du mari à invoquer des restrictions et les conditions qui 

résultent dans la perte de la femme de la garde des enfants prévues dans la loi 
(liberté de voyager avec enfants, déménager dans une autre ville ou pays, 
remariage, etc.) ? 

 la désignation de la femme comme tutrice des enfants, etc. 
 

• Que proposez-vous en ce qui concerne la pension alimentaire pour les enfants ? 
 Son montant ? 
 Sa forme (liquide, terre, en nature, etc.) ? 
 La modalité de paiement, comment le montant sera calculé, calendrier des 

paiements, etc. 
En ce qui concerne la pension alimentaire pour les enfants, pensez notamment à son 
octroi: 
 (a) pendant le mariage - sans conditions (ex. même si elle refuse la cohabitation, 
même si la femme a un salaire indépendant) ?                
(b) après divorce – pendant combien de temps, conditions ? 

 

• Que proposez-vous en ce qui concerne une éventuelle modification du contrat de 
mariage dans l’avenir? 

 

D’autres sujets peuvent être envisagés ...  
 

Possibles éléments à inclure concernant les biens matrimoniaux: 
 Droits de gestion et disposition (vente, location, donation) des biens acquis par 

chacun des époux avant le mariage 
 Droits d’acquisition, gestion et disposition (vente, location, donation) des biens 

acquis pendant le mariage par les deux époux ensemble 
 Droits d’acquisition, gestion et disposition (vente, location, donation) des biens 

acquis pendant le mariage par l’un des époux tout seul 
 Responsabilité pour les dettes encourues par l’un ou par les deux époux – avant 

et pendant le mariage 
 Comptes bancaires – droits d’ouverture, gestion, disposition, etc. - par l’un des 

époux ou par les deux époux 
 Droits d’héritage entre époux 

 

Avant de passer à l’étape suivante, l’animatrice posera la question suivante aux participantes:  
• Qui parmi vous aurait voulu ou aurait accepté d’avoir un contrat de mariage semblable à 

celui que nous venons de discuter et qui contient toutes les conditions que vous avez 
mentionnées?  Pourquoi ou pourquoi pas? 

 

6. Les défis et les obstacles que les femmes voient à la négociation et à la stipulation de ces 
clauses dans un contrat de mariage 

 

Dans cette partie, l’animatrice va encourager les participantes à identifier les obstacles et les défis 
qui empêchent ou pourraient empêcher les femmes à négocier de telles conditions protectrices 
dans leurs contrats de mariage. 
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• Selon vos expériences et/ou les expériences des autres personnes dans votre entourage, 
quels sont les problèmes que vous pensez rencontrer lors de la négociation et la 
conclusion du contrat de mariage ? 
 

 Obstacles familiaux ? 
 Obstacles administratifs ? 
 Obstacles sociaux ? 
 Obstacles personnels ? 
 Autres ? 

 

• Voudriez-vous négocier votre contrat de mariage ou celui de votre fille?   Pensez-vous 
pouvoir le faire ?  Pourquoi ou pourquoi pas?  Comment? 

 

7. Les stratégies pour surmonter ces obstacles 
 

Sur la base de la liste élaborée par les femmes des défis et des obstacles dans la partie précédente, 
l’animatrice demandera à toutes les participantes de penser à des propositions visant à les 
surmonter, en les examinant obstacle par obstacle.  
 

• Y a-t-il quelqu’un qui a déjà eu ce problème et a réussi à le dépasser ?  Comment ? 
• Comment pouvons-nous dépasser ce problème ?  Y a-t-il quelque chose à faire qui 

pourrait nous aider à le surmonter ?  De quoi avons-nous besoin pour éliminer ce 
problème ? 
 

Pour les obstacles administratifs l’animatrice posera la question suivante aux participantes : 
  

• Dans certains pays musulmans, on utilise un document/formulaire officiel détaillé qui 
contient  déjà plusieurs clauses que vous avez citées ci-dessus, et ce contrat standard est 
obligatoire pour tous les couples qui se marient.  Que pensez-vous de cela ?  Pensez-vous 
que ce sera utile d’adopter un tel système ici pour garantir l’intégration de toutes les 
conditions dont nous avons parlé dans un contrat de mariage ?  Pourquoi ou pourquoi 
pas ?  Comment ? 

 

8. Clôture 
 

Vers la fin de la discussion, l’animatrice fera la clôture de la séance avec les éléments suivants : 
 

• Vérifier que les participantes ont donné des explications claires à chaque point ; le cas 
échéant elle peut y revenir pour solliciter plus de détails, en demandant par exemple: 
  

 Pouvez-vous nous expliquer de nouveau…?  
 Pouvez-vous donner un exemple…? 
 Pourquoi ça s’est passé…?  

• Résumer sa compréhension de ce qui a été dit après la fin de la discussion de chaque 
question et s’assurer que c’est ce que la participante voulait dire exactement.  

• Souvent il est plus facile pour les participantes de s’exprimer librement à la fin des 
discussions - elles se sentent plus à l’aise et plus ouvertes au sujet de discussion - et une 
grande partie de commentaires très intéressants viennent à ce moment-la, donc 
l’importance de prendre note et d’enregistrer les remarques faites lors de la clôture de la 
réunion. 
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• C’est le moment approprié de demander aux participantes si elles ont quelque chose à 
ajouter avant de terminer la réunion. 

• Remercier les participantes et les rappeler de l’importance de leur contribution à ce 
projet. 
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ONG partenaires Siège Autres ONG 
collaboratrices 

Nombre 
d’ateliers de 
formation 

des 
animatrices 

Nombre 
total des 

animatrices 
formées 

Lieux des 
consultations 

communautaires 
 

Nombre total de 
consultations 

communautaires 

Nombre total 
de participantes 

dans les 
consultations 

Description des 
participantes 

Maroc 
1.  Association 
El Amane pour 
le 
développement 
de la femme 

Marrakech 
(Tansift el 

Haouz) 

• Association 
Skoum 

• Association 
Nahda 

 

1 14 • Marrakech 
• Skoum village 
• Ait Msaoud 

village 

10 groupes 
10 séances 

91 • Femmes rurales 
et femmes des 
zones urbaines 
marginalisés et 
classe moyennes  

• Arabe et 
Amazigh  

• Jeunes femmes 
bénéficiaires des 
centres de 
jeunesse 

• Célibataire, 
mariée, divorcée, 
veuve, mères 
célibataires  

• Marginalisée, 
modeste, classe 
moyenne et aisée 

• Divers niveaux 
d’alphabétisation 

• Femmes au foyer, 
en chômage, 
cadres, artisans 

• Agées de 29-68 
2.  Association 
Tafoukt Souss 
pour le 
développement 
de la femme 

Agadir  
(Sud est) 

• Réseau Rafed 
Souss des ONG 
pour les enfants 
en difficulté 

• Association 

1 15 • Massa 
• Ourir 
• Imoran 
• Anza 
• Taroudant 

10 groupes 
10 séances 

105 • Femmes rurales 
et femmes des 
zones urbaines et 
périurbaines 
marginalisés 

Appendice 2 
 

Résumé des Données - Consultations Communautaires 
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marocaine de 
développement 
et solidarité 

• Idou Tnan 
• Tiznit 
• Sidi Bibi 

• Arabe et 
Amazigh  

• Divers niveaux 
d’alphabétisation 

• Femmes au foyer, 
en chômage et 
active, ouvrières, 
artisans 

• Célibataire, 
mariée, divorcée 
et veuve  

• Agées de 25-65 
3.  Association 
Tawaza pour le 
plaidoyer de la 
femme 

Tetouan 
(Nord 
ouest) 

• Association 
Sahel 

• Association 
Darna 

• Association 
Zitouna 

• Association 
Mobadarat 

• Association 
Ahriq 

• Association 
Tlsmtan 

1 14 • Martil 
• Mdiq 
• Tanger 
• Chefchaouen 
• Ksar el Kebir 
 
 
 

8 groupes 
9 séances 

88 • Femmes rurales 
et femmes des 
zones urbaines et 
périurbaines  

• Divers niveaux 
d’alphabétisation 

• Femmes au foyer, 
en chômage et 
cadres, ouvrières, 
femmes de 
ménage, 
fermières, 
artisans, 
coiffeuses, 
commerçantes, 
enseignantes, 
chanteuses. 

• Célibataire, 
mariée, divorcée 
et veuve  

• Arabophone  
• Agées de 28-58 
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4.  Association 
Amal pour la 
Femme et le 
Développement 

El Hajeb 
(Moyen 
Atlas) 

• Association 
Horizons 
féminins 

• IPDF 
• Oued Srou 
• Association 

Imiouad 

1 12 • El Hajeb 
• Khenifra 
• Meknes 
• Sefrou 
• Ait Oulal 

village 
 

9 groupes 
9 séances 

83 • Femmes rurales 
et femmes des 
zones urbaines 

• Divers niveaux 
d’alphabétisation 

• Femmes au foyer, 
en chômage et 
cadres, ouvrières, 
femmes de 
ménage, 
travailleuses de 
sexe, fermières, 
civil servants 

• Célibataire, 
mariée, divorcée 
et veuve  

• Arabe et 
Amazigh  

• Agées de 18-58 
5.  Association 
de 
Développement 
de la vallée de 
Dra (ADEDRA) 

Zagora  
(Sud 

central) 

• Association 
Kouban pour le 
développment 

• Association 
féminine de 
développement 
et solidarité 

• Association 
Amal Amzou 
pour le 
développement 

• Association 
Salam 

• Association 
Amzourou pour 
le 

1 16 • Zagora 
• Tinzouline 
• Agdz 
• Douar 

Koubane 
• Douar 

Timtique 
• Douar 

Amzourou 
• Douar 

Tamegroute 
 
 

8 groupes 
8 séances 

99 • Femmes rurales 
et femmes des 
petites villes  

• Divers niveaux 
d’alphabétisation 

• Marginalisée, 
modeste, classe 
moyenne  

• Femmes au foyer, 
en chômage, 
fermières, 
ouvrières, 
enseignantes, 
professionnelles 
de la santé 

• Mariée, divorcée 
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développement 
• Tazi Adaraa 
• Association 

Timgrou pour le 
développment et 
la solidarité 

• Association 
Nahda 

et veuve  
• Arabe et 

Amazigh  
• Agées de 20-68 

Algérie 
6.  Droits des 
Femmes pour le 
Développement 
B’net Kahina 

Tébessa 
(Est) 

• Scout 
musulmans 

• Maison des 
jeunes 

• Association des 
droits des 
enfants  

• Fédération 
nationale des 
associations de 
jeunes 

• Femmes rurales 
• Commission 

femmes UGTA 
• Syndicats 

autonomes des 
praticiens de la 
santé 

• Association 
AFAK  

• RACHDA 

1 15 • Tebessa 
• Khenchela 
• Oum Bouaghi 
• Constantine 
• Souk Ahras 
 

10 groupes 
10 séances 

150 • Femmes rurales 
et femmes des 
zones urbaines  

• Bénéficiaires des 
centres de 
jeunesse 

• Syndicalistes, 
fermières, 
ouvrières, 
femmes au foyer, 
cadres, 
étudiantes 
universitaires 

• Célibataire, 
mariée, divorcée, 
veuve, mères 
célibataires 

• Marginalisée, 
modeste, classe 
moyenne 

• Divers niveaux 
d’alphabétisation 

• Bénéficiaires des 
centres pour 
femmes victimes 
de violence 
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• Agées de 20-65 
• Arabe, Amazigh 

et francophone 
7.  Association 
Féminine pour 
l’Epanouissement 
de la Personne et 
l’Exercice de la 
Citoyenneté   

Oran 
(Nord 
ouest) 

• Association 
Tamari  

• Maison des 
jeunes Ibn Sina 

• Réseau des ONG 
locales à Oran  

3 9 • Oran Centre 
• Oran Ibn Sina 
• Boutelis village 

5 groupes 
5 séances 

47 • Rurale et urbaine 
• Bénéficiaires 

rurales des 
projets de 
microcredit 

• Célibataire, 
mariée, divorcée 
et veuve  

• Bénéficiaires des 
centres pour 
femmes victimes 
de violence 

• Femmes au foyer, 
cadres, membres 
des ONG locales, 
en chômage  

• Divers niveaux 
d’alphabétisation 

• Marginalisée, 
modeste, classe 
moyenne  

• Agées de 25-60 
8.   Association 
Culturelle 
Amusenaw 

Tizi 
Ouzou 

(Kabylie) 

• Association 
culturelle et 
scientifique 
Aghbalou 

• Association 
village Taourirt 
Mokrane 

• Club Unesco 
Beni Yenni 

• Association 

1 11 • Tizi Ouzou 
• Ath Bouyahia 

village 
• Taouirit 

Mokrane 
village 

• Mizrana 
village 

• Taourit El 

13 groupes 
13 séances 

138 • Femmes Kabylie 
rurales et 
périurbaines 

• Amazigh avec 
arabe et français 
occasionnel 

• Célibataire, 
mariée, divorcée 
et veuve  

• Bénéficiaires des 
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comité de village 
Zoubga 

• Association 
Tagherma 
Zoubga 

• Association 
Tiliwa Ath 
Hychem 

• Salon de coiffeur 

Hadjaj village 
• Zoubga village  
• Ait Hychem 

village 

centres pour 
femmes victimes 
de violence 

• Femmes au foyer, 
cadres, en 
chômage, 
fermières 

• Marginalisée, 
modeste 

• Divers niveaux 
d’alphabétisation 

• Agées de 22-85 
9.  Association 
Sociale Espoir 

Tlemcen 
(Ouest) 

• Association 
Algérienne Pour 
La Planification 
Familiale 

• Association pour 
la préservation 
et la sauvegarde 
du patrimoine 

• Club 
Scientifique 

• Club amateur 
sportif des 
jeunes filles 

• Mouvement de 
la femme rurale 

• Infonet 
• Association de 

lutte contre le 
cancer 

• S.O.S. femmes en 
détresse 

• AIDS / Algérie  

1 15 • Tlemcen 
• Nedroma 
• Chetouane  
• Aïn 

Témouchent 
village  

• Sidi Bel Abbes  
• Tiaret  
• Oran 
• Hennaya 

village 
• Remchi 
 

10 groupes 
10 séances 

265 (+ 250 
étudiantes 
lors d’une 
journée de 

sensibilisation 
à l’Université 
de Tlemcen) 

• Femmes rurales 
et femmes des 
zones urbaines  

• Célibataire, 
mariée, divorcée 
et veuve  

• Femmes au foyer, 
cadres, en 
chômage, 
étudiantes 
universitaires, 
fermières 

• Divers niveaux 
d’alphabétisation 

• Agées de 18-62 
• Marginalisée, 

modeste, classe 
moyenne  

• Arabophone et 
francophone 

 

10. Collectif Bnat Bogara  • Association de 1 7 • Bogara 10 groupes 141 • Femmes rurales 
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Fatma Nssoumer  (Nord 
centre) 

développement 
de la femme 
rurale 

• Association 
Nour 

• Association de 
développement 
et de protection 
de la femme et 
de l’enfant 

• Association de 
solidarité 

• Blida 
 

12 séances et femmes de 
zones 
périurbaines 
marginalisées 

• Célibataire, 
mariée, divorcée 
et veuve  

• Divers niveaux 
d’alphabétisation 

• Marginalisée, 
modeste 

• Femmes au foyer, 
ouvrières, en 
chômage, 
étudiantes, 
fermières 

• Bénéficiaires des 
programmes 
pour les victimes 
de terrorisme, 
mères 
célibataires 
victimes de viol 

• Arabophone et 
francophone 

• Agées de 25-65 
Tunisie 

11.  Association 
Amal pour la 
Famille et 
l’Enfant  

Tunis  
(capital, 

Nord est) 

• Voix d’enfants  1 7 • Ariana 
• Tunis 
• Nabeul 
 

6 groupes 
6 séances 

52 • Mères 
célibataires  

• Célibataires, 10% 
mariées 

• Arabophone 
• Marginalisée, 

modeste 
• Divers niveaux 
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d’alphabétisation 
• Femmes de 

ménage, en 
chômage  

• Agées de 17 – 35 
12.  Fondation 
Tunisienne pour 
le 
développement 

Tunis 
(capital, 

Nord est) 

• Association 
Amal 

• Union générale 
des étudiants 
de Tunis, 
Soussa Annex 

• Association de 
la femme rurale 

• Association de 
la femme rurale 
pour le 
développement 
durable 

2 10 • Soussa 
• Sfax 
• Tunis 
 

5 groupes 
5 séances 

50 • Arabophone et 
francophone 

• Agées de 24 – 76 
• Femmes des 

zones urbaines  
• Mariée, divorcée 

et veuve 
• Femmes au foyer, 

étudiantes 
universitaires, 
ouvrières et 
fonctionnaires 

• Education 
primaire à 
universitaire 

• Modeste, classe 
moyenne et aisée 

13.  Fondation 
Tunisienne pour 
le 
développement 

Siliana  
(centre) 

“”  « »  6 • Kisra el 
Jadida 

• Sanad 
Haddad 

• Hammam 
Kisra 

• Kasr Hadid 
 

5 groupes 
5 séances 

 

55 • Arabophone et 
francophone 

• Agées de 24 – 62 
• Rural 
• Mariée, divorcée 

et veuve 
• Ouvrières dans 

un usine de tapis, 
femmes au foyer, 
fermières, 
fonctionnaires, 
coiffeuses, 
bénéficiaires des 
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projets de 
microcredit 

• Illettré, 
éducation 
primaire à 
secondaire 

• Marginalisée, 
modeste 

14.  Fondation 
Tunisienne pour 
le 
développement 

Kasserine 
(Ouest) 

“”  « »  6  • Al Ayoun 
rurale  

• Al Ayoun 
ville 

 

5 groupes 
5 séances 

 

50 • Arabophone  
• Agées de 28 – 56 
• Femmes rurales 
• Mariée, divorcée 

et veuve 
• Ouvrières, 

femmes au foyer, 
fermières, 
fonctionnaires, 
bénéficiaires des 
projets de 
microcredit 

• Education 
primaire à 
secondaire 

• Marginalisée, 
modeste, classe 
moyenne  

15.  Fondation 
Tunisienne pour 
le 
développement 
 

Zaghouan 
(Nord 
centre) 

“”  « »  6 • Nador 
• Zaghouan 
• Zriba  
• Fahs 
 

5 groupes 
5 séances 

 

53 • Arabophone 
• Agées de 25 – 40 
• Femmes rurales 

marginalisées 
• Mariée et 

divorcée  
• Ouvrières 

agricole et 
textile, femmes 
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au foyer, 
bénéficiaires des 
projets de 
microcredit, 
fonctionnaires 

• Education 
primaire à 
universitaire 

TOTAL 15 ONG 
partenaires 

58 ONG 
collaboratrices 

15 ateliers de 
formation 

des 
animatrices 

163 
animatrices 

formées 

70 villes et 
villages 

119 groupes 
122 séances 

1467 
participantes 

(+ 250 
étudiantes)  

 

 



 127

Appendice 3 
 

Promouvoir les droits humains des femmes au Maghreb à travers le contrat de mariage 
 

Cadre pour la recherche juridique théorique 
 

I. Bilan de l’arsenal juridique national actuel sur le contrat de mariage 
 

Dans cette première partie il s’agit de faire une description et une analyse de ce que l’arsenal 
juridique national actuel dit à propos du contrat de mariage de façon générale, et la possibilité 
légale d’y insérer des clauses négociées entre les futurs époux.  Ici il ne s’agit pas de rentrer dans 
les détails de chaque sujet ou thème qui pourrait être l’objet d’une clause dans un contrat de 
mariage – une description et une analyse thématique fera l’objet d’une partie suivante de ce 
rapport.  Ici il s’agit de décrire les grandes lignes de ce que l’arsenal juridique national actuel dit à 
propos du contrat de mariage, les principes généraux sur les contrats et la liberté contractuelle, et 
la possibilité d’insérer des clauses négociées dans un contrat de mariage - c'est-à-dire sans rentrer 
dans les détails des thèmes et des sujets de ces clauses dans cette première partie. 
 

A. Droit international des droits humains 
 

Veuillez faire un bref rappel de la place du droit international dans l’hiérarchie des normes 
nationale et la position de l’Etat vis-à-vis de l’applicabilité des normes internationales en droit 
interne.  Notamment, la ratification (ou pas), les réserves, l’applicabilité et justiciabilité, et la 
place des documents et dispositions suivants en droit interne : 

 

• Déclaration Universelle de Droits de l’Homme, notamment les articles 16 et 17 
• Pacte international relatif aux droits civils et politiques, notamment l’article 23 
• Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

notamment les articles 7, 10 
• Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes, notamment les articles 1, 2, 15 et 16 
• Convention sur le consentement au mariage, l'âge minimum du mariage et 

l'enregistrement des mariages 
 

Au cas où votre pays est un Etat-partie à l’une ou plusieurs de ces conventions, veuillez 
également : 

• consulter les rapports périodiques des Etats-parties aux organes de surveillance 
compétentes pour ces conventions afin de voir si référence y est faite dans ces 
rapports aux contrats de mariage et la possibilité d’y insérer des clauses ; 

• consulter les recommandations et déclarations de ces organes de surveillance lors 
de leurs examens des rapports périodiques de votre pays afin de voir si l’organe de 
surveillance fait mention des contrats de mariage et la possibilité d’y insérer des 
clauses.   

 

B. Constitution nationale 
 

Veuillez noter s’il y a des dispositions dans la Constitution nationale pertinentes à la question 
des contrats de mariage et la possibilité d’y insérer des clauses, que ca soit de façon directe ou 
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indirecte, par exemple des dispositions qui assurent une égalité quelconque entre les hommes et 
les femmes, qui protègent la liberté contractuelle, etc. 
 

C. Législation nationale 
 

Veuillez décrire et analyser toutes les dispositions de la législation nationale qui traitent les 
contrats de mariage – en principe celles qui se trouvent dans le Code de la famille et 
notamment : 

• La définition légale d’un contrat de mariage ; 
• La possibilité d’y insérer des clauses négociées et si il y a des restrictions ou des 

aménagements de cette possibilité ; 
• Les stipulations et les clauses obligatoires pour la validité d’un contrat de mariage 

(n.b. ici il ne s’agit pas de citer les conditions pour un mariage valable telle 
l’absence de liens de parenté entre les 2 époux, mais les clauses qui doivent être 
obligatoirement stipulées dans le contrat écrit lui-même) ; 

• Toute disposition sur les conséquences du non-respect ou du manquement aux 
obligations contenues dans le contrat de mariage. 

 

Egalement veuillez noter s’il y a des principes généraux sur la liberté contractuelle, sur les effets 
de la conclusion d’un contrat, sur les conséquences du non-respect d’une obligation 
contractuelle, etc., qui se trouvent dans d’autres législations nationales – par exemple tels que 
prévus dans un Code de contrats et obligations.  Veuillez noter si et quand ces principes 
généraux s’appliquent également au contrat de mariage, ou par contre, si et quand la législation 
fait exception ou dérogation à ces principes contractuels généraux dans le cas spécifique d’un 
contrat de mariage. 

 

D. Décisions des tribunaux nationaux/locaux 
 

Veuillez remarquer si des tribunaux dans votre pays – peu importe le niveau du tribunal – ont eu 
l’occasion de se prononcer sur la question de la possibilité d’insérer des clauses négociées dans les 
contrats de mariage.  Si oui, veuillez décrire le jugement/arrêt. 

 

E. Droit coutumier 
 

Veuillez remarquer s’il y a un droit coutumier dans votre pays qui aborde la question du contrat 
de mariage et la possibilité d’insérer des clauses négociées.  n.b. ici il s’agit bien du droit 
coutumier proprement dit, c'est-à-dire des coutumes qui ont force de loi, et non pas des simples 
pratiques. 

 

F. Déclarations et politiques des autorités 
 

Veuillez noter s’il y a des politiques des autorités compétentes – exprimées par écrit par exemple 
dans un circulaire ou bien verbales dans des discours - qui abordent la question du contrat de 
mariage et la possibilité d’insérer des clauses négociées.  Ici par exemple il peut s’agir des 
politiques ou déclarations venant du Ministère de la Justice, du Ministère de la Famille, du Chef 
d’Etat etc. 
 

II. Procédures nationales actuelles sur le contrat de mariage 
 

A. Veuillez décrire – en faisant référence aux textes spécifiques de loi ou administratifs – la 
(les) procédure(s) juridiques et administratives dans votre pays pour la négociation, la 
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rédaction et la conclusion du contrat de mariage.  Prier également de noter les autorités 
responsables et compétentes selon la loi pour chacun de ces étapes, ainsi que celles 
responsables d’informer les futurs époux de leurs droits à propos du contrat de mariage. 

 

B. Veuillez décrire le format et le contenu du contrat de mariage standard, légal et obligatoire 
dans votre pays, et également attacher un exemplaire à ce rapport. 

 

III. Bilan actuel des droits des femmes dans le mariage et analyse des possibilités pour leur 
renforcement à travers le contrat de mariage 

 

Dans cette partie il s’agit de faire: 
• une description des dispositions dans la législation nationale traitant les 

droits des femmes dans le mariage;  
• une analyse de ces dispositions et leur nature protectrice ou discriminatoire 

pour la femme dans le mariage; 
• une analyse et des propositions de comment ces différentes questions 

peuvent être aménagées de façon stratégique dans des clauses détaillées 
insérées dans un contrat de mariage afin de protéger les droits humains des 
femmes. 

   

Cette analyse devra réfléchir à: 
• Renforcer et réitérer les droits particulièrement protégés sous la législation 

existante ; 
• Clarifier les textes et les diverses composantes de la loi qui ne le sont pas ou 

ceux qui ne sont pas rédigés de manière appropriée dans la législation 
existante, et 

• Remédier aux clauses discriminatoires figurant dans la législation actuelle. 
 

Elle va traiter les questions qui pourront : 
• Assurer plus d’égalité, dignité et liberté pour la femme dans le mariage, ET 
• Assurer la sécurité et l’indépendance financière et matérielle de la femme et de 

ses enfants pendant le mariage et lors de sa dissolution. 
 

Pour chaque thème ci dessous, merci de noter : 
 

A. La réalité législative actuelle 
• Ce que la législation actuelle dit à propos de ce sujet 
• Ce que la législation actuelle dit (si jamais) à propos de la possibilité 

d’aménager ce thème spécifiquement dans une clause dans le contrat de 
mariage. 

 

B. L’aménagement(s) possible(s), stratégique(s) et idéal(s) de ce thème à travers une 
clause dans le contrat  
• Le droit concret dont la femme devra idéalement en jouir à travers une clause 

dans le contrat afin de protéger et promouvoir ses droits humains 
• La charge de la preuve – sur qui et comment – pour prouver non respect de 

cette clause 
• Les possibilités de remède efficace - réparation/dédommagement - au cas de 

non respect de cette clause 
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• Des obstacles juridiques qui vous prévoyez à l’application et à la 
reconnaissance de la validité de cette clause idéale par les tribunaux 

 

1. La Dot 
• Possibles éléments incluent : son montant, sa forme (liquide, terre, en nature, 

etc.), la modalité de paiement – tout au début ou différée (si différée, quand 
elle peut l’exiger et dans quelles conditions), l’idée que la dot est la propriété 
exclusive de la femme, etc. 

 

2. Contribution aux charges du ménage 
• Possibles éléments incluent : qui est responsable, comment la contribution 

sera calculée, etc. 
 

3. Libre utilisation et disposition des propres revenus  
 

4. Prise de décisions sur la gestion du foyer 
 

5. Division des tâches et responsabilités au sein du foyer 
 

6. Prise de décisions concernant les enfants 
 

7. Polygamie 
 

8. Planification familiale 
• Possibles éléments incluent le nombre d’enfants, quand, espacé de combien de 

temps, utilisation de contraception, etc. 
 

9. Travail  
• Possibles éléments incluent le libre choix de profession, de travailler en dehors 

de la maison conjugale sans autorisation ou approbation, etc. 
 

10. Education  
• Possibles éléments incluent le libre choix de branche, droit de continuer ou de 

reprendre les études après le mariage, etc. 
 

11. Liberté de déplacement 
• Possibles éléments incluent la liberté de voyager, de rendre visite à sa famille, 

etc. 
 

12. Sévices 
• Possibles éléments incluent la définition de sévices (violence physique, 

manque de respect, violence émotionnelle, cruauté), etc. 
 

13. Domicile conjugal  
• Possibles éléments incluent choisi par commun accord, séparément de sa 

famille à lui, droits de l’utilisation malgré le propriétaire en titre, droit de 
suivre le mari s’il quitte la ville/pays au lieu d’être forcée à rester vivre chez sa 
famille, etc. 

 

En ce qui concerne le domicile conjugal, pensez notamment au : 
 

(a) Droit d’utilisation pendant le mariage 
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(b) Droit d’utilisation pendant une séparation,  
(c) Droit d’utilisation après divorce (et dans quelles conditions - en contrepartie 

de quelque chose ou à titre gratuit ? etc.) 
(d) Attribution définitive de la propriété ou sa disposition après divorce. 
 

14. Pension alimentaire pour la femme 
• Possibles éléments incluent : son montant, sa forme (liquide, terre, en nature, 

etc.), la modalité de paiement, comment le montant sera calculé, calendrier 
des paiements, etc. 

 

En ce qui concerne la pension alimentaire pour la femme, pensez notamment à son 
octroi: 
 

(a) pendant le mariage – conditions pour le percevoir ou sans conditions (par ex. 
même si elle refuse la cohabitation, même si elle a un salaire indépendant, etc.)                   
(b) après divorce – pendant combien de temps, conditions pour continuer à la 
percevoir ou pas. 
 

15. Pension alimentaire pour les enfants 
• Possibles éléments incluent : son montant, sa forme (liquide, terre, en nature, 

etc.), la modalité de paiement, comment le montant sera calculé, calendrier 
des paiements, etc. 

 

En ce qui concerne la pension alimentaire pour les enfants, pensez notamment 
à son octroi: 
 (a) pendant le mariage - sans conditions (ex. même si elle refuse la cohabitation, 
même si la femme a un salaire indépendant)                   
(b) après divorce – pendant combien de temps, conditions 

 

16. Garde et tutelle des enfants en cas de divorce  
• Possibles éléments incluent la renonciation du mari à invoquer des restrictions 

et les conditions qui résultent dans la perte de la femme de la garde des 
enfants prévues dans la loi (liberté de voyager avec enfants, déménager dans 
une autre ville ou pays, se remarier), la désignation de la femme comme 
tutrice des enfants, etc. 

 

17. Divorce 
• Possibles éléments incluent : 
- tamleeq ou asmaa pour la femme: - conditions pour ?  Ou sans conditions? 
- renonciation par le mari de son droit de divorce (répudiation) 
- khula – conditions, montant de la compensation 
- don de consolation – en quel cas, sous quelles conditions, modalités? 

 

18. Biens matrimoniaux 
 

• Possibles éléments incluent : 
- Droits de gestion et disposition (vente, location, donation) des biens acquis par 

chacun des époux avant le mariage 
- Droits d’acquisition, gestion et disposition (vente, location, donation) des biens 

acquis pendant le mariage par les deux époux ensemble 
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- Droits d’acquisition, gestion et disposition (vente, location, donation) des biens 
acquis pendant le mariage par l’un des époux tout seul 

- Responsabilité pour les dettes encourues par l’un ou par les deux époux – avant 
et pendant le mariage 

- Comptes bancaires – droits d’ouverture, gestion, disposition, etc. - par l’un des 
époux ou par les deux époux 

- Droits d’héritage entre époux 
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Cadre pour les entretiens avec les décideurs 
 

Guide des rencontres avec les organisations non gouvernementales, les législateurs et 
les autorités responsables de la rédaction du contrat de mariage 

 

Le but de ce document est de développer un questionnaire destiné aux rencontres avec les 
organisations non gouvernementales, les avocats, les législateurs ainsi que les autorités 
responsables de la rédaction du contrat de mariage dans le cadre d’une étude que Global Rights 
réalise en collaboration avec des avocats partenaires dans ce projet dans les trois pays cibles du 
Maghreb. 
 

Il s’agit d’une étude dont la méthodologie est sous forme de plusieurs axes, basée principalement 
sur des consultations communautaires auprès des femmes.  Alors que les consultations 
communautaires nous permettent de mener des enquêtes sur les expériences des femmes, leurs 
soucis, leurs avis et leurs suggestions sur un contrat de mariage type qui contiendra toutes les 
conditions que les femmes jugent suffisantes pour garantir et protéger leur droits humains, nous 
avons également besoin de comprendre les idées et les opinions des législateurs et de tous les 
responsables liés à ce sujet, selon leur expériences et leurs pratiques.  
 

Les résultats de ces rencontres seront comparés avec ce que nous avons réalisé au cours des 
consultations communautaires à travers les trois pays afin que nous puissions inclure dans un 
contrat de mariage type tous les points de vue et les suggestions exprimées par les différents 
acteurs concernés. 

 

Afin d’intégrer les opinions de tous les acteurs concernés, la méthodologie de cette étude 
inclura :  

 

A- Une rencontre dans chaque pays avec une organisation non gouvernementale qui travaille 
avec les femmes.  
 

B- Des rencontres structurées dans chaque pays avec des autorités et d’autres personnes 
responsables de la conclusion des contrats de mariage pour assimiler le sujet et s’arrêter sur 
toutes les spécificités juridiques de chaque pays ainsi que toutes les initiatives officielles 
précédentes dans ce domaine.  

  

Ce protocole donne quelques informations de base sur les sujets que nous devons prendre en 
considération durant les entretiens, et il traite spécifiquement ce qui suit : 
 

1) La terminologie 
2) Le but de ces rencontres et entretiens 
3) Les thèmes que nous pouvons aborder durant les rencontres et les entretiens. 

 

La nature régionale de cette étude pose la problématique de la comparaison : alors que nous 
respectons la spécificité de chaque pays et nous cherchons à élaborer les sujets et les clauses qui 
prennent en considération cette spécificité, il est très important que la méthodologie, et la façon 
d’assimiler le sujet et les questions soient la même dans les trois pays. La similitude dans la façon 
de comprendre le sujet et les questions à poser sont des facteurs importants pour cerner les 
points de similitude et de convergence dans les résultats obtenus.  Pour cela nous espérons que ce 
guide aidera les avocats dans les trois pays à créer une certaine cohérence dans ces rencontres.  
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I. La terminologie 
 

1. Le législateur ou le décideur : C’est une personne qui travaille au niveau stratégique avec 
une institution gouvernementale bien déterminée et parmi ses responsabilités la 
promulgation des lois et la prise des décisions qui ont un impacte sur les contrats de 
mariage. 

2. Les chargés de la rédaction du contrat de mariage : Il se peut que ce terme soit entouré 
de confusion et il peut y avoir plusieurs sens dans d’autres pays.  Dans le cadre de cette 
recherche, nous sommes en train de parler des institutions étatiques qui s’occupent 
d’une manière directe du contrat de mariage.  Au Maroc le adoul, c'est-à-dire cette 
institution civile ou publique où les femmes se dirigent pour établir les contrats de 
mariages.  On peut avoir plus d’une institution dans ce cadre selon chaque pays.  Parmi 
les représentants aussi on ajoute les juges et surtout les juges chargés de la famille. 

3. L’organisation non gouvernementale : Ce sont les organisations féminines non 
gouvernementales qui travaillent directement sur le sujet du mariage, divorce et tout ce 
qui a relation avec la famille. 

 

II. Le but des entretiens : 
 

Dans cette étude nous avons utilisé deux types d’entretiens tout en sachant que le but diffère 
entre les deux.  Le premier est un entretien profond avec une des ONG local sur le sujet du 
contrat de mariage.  Le deuxième c’est l’entretien semi-structuré avec les décideurs et les chargés 
de la rédaction du contrat de mariage. 

 

1. Le but des entretiens avec les décideurs et les chargés de la rédaction du contrat de 
mariage : 

   

L’objectif global de ces entretiens est de s’arrêter sur la compréhension officielle du contrat de 
mariage comme document administratif et son rôle dans l’enracinement et la protection des 
droits humains des femmes tout en ciblant les mesures qui ont été prises pour appuyer le rôle de 
ce document et cela suite aux opinions de quelques décideurs et des chargés de la rédaction du 
contrat de mariage, selon leurs expériences dans leurs responsabilités respectives. 
 

Les résultats des consultations communautaires peuvent être utilisés comme base pour élaborer 
les questions pour les entretiens, mais sans avertir les décideurs et les représentants de l’origine de 
ces questions (ex : éviter de dire que « les femmes ont dit …qu’est ce que vous pensiez » ou « je 
pose cette question parce que les femmes ont dit…).  
 

Les entretiens sont utilisés pour découvrir la compréhension et les connaissances des 
représentants et des législateurs pour ce qui suit : 
 

1. Le rôle et la nature du contrat de mariage comme document juridique selon la 
législation de chaque pays ? 

2. Comment le contrat de mariage peut être considéré comme une protection des droits 
humains des femmes ? 

3. Caractéristiques des femmes qui insèrent des clauses dans leurs contrats de mariages ? 
4. La nature des conditions que les femmes peuvent inclure dans leur contrat de mariage et 

sa valeur juridique ? 
5. Les obstacles qui empêchent les femmes à inclure des conditions dans leur contrat de 

mariage ? 
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6. Les initiatives gouvernementales pour motiver et renforcer la stipulation des clauses 
négociées dans les contrats de mariage. 

7. Ce que le gouvernement peut faire aux niveaux des lois, de la pratique, des formations, 
de la sensibilisation, des campagnes etc. pour renforcer la stipulation des clauses 
négociées dans les contrats de mariage. 

 

2.  Le but des entretiens avec les organisations non gouvernementales : 
 

C’est un entretien approfondi avec une organisation féminine non gouvernementale spécialisée 
sous forme d’une discussion libre basée sur une liste des questions que les avocats des trois pays 
doivent élaborer à partir des six points ci-dessous : 

 

1. Les expériences des ONG avec les contrats de mariage 
2. L’évaluation des ONG de l’importance des contrats de mariage sur la vie des femmes  
3. L’expérience et l’évaluation des ONG avec les institutions étatiques et la manière dont 

ces dernières se comportent avec les femmes qui désirent inclure des conditions dans 
leurs contrats 

4. L’évaluation des ONG des obstacles à l’inclusion des conditions des femmes dans les 
contrats 

5. L’évaluation des ONG des initiatives gouvernementales 
6. Les recommandations des ONG pour soutenir les femmes à obtenir un contrat de 

mariage qui inclut toutes les conditions protectrices de leurs droits 
 

3.  Le choix des institutions à rencontrer : 
 

La méthodologie de cette étude demande des entretiens avec une organisation non 
gouvernementale spécialisée dans le travail avec les femmes et les législateurs ainsi que les chargés 
de la rédaction du contrat de mariage. 
 

A. Le choix de l’organisation non gouvernementale spécialisée : 
 

Il est possible que votre ONG soit la plus spécialisée dans les questions juridiques relatives à la 
situation sociale des femmes dans votre pays.  Mais il est très important d’intégrer d’autres ONG 
qui ont une expérience dans ce domaine et spécialement les organisations féminines non 
gouvernementales qui ont l’habitude de travailler directement avec les femmes sur les questions 
juridiques concernant le mariage, le divorce, que ce soit l’orientation et la sensibilisation 
juridique sur les droits humains des femmes ou à travers le soutien et l’accompagnement des 
femmes devant les tribunaux. 

 

Le choix de l’organisation non gouvernementale doit être fait selon les critères suivants : 
 

1. L’ONG doit travailler spécialement avec les femmes 
2. L’ONG doit avoir une expérience de terrain avec les femmes 
3. L’ONG doit avoir une expérience directe dans les questions figurant dans le contrat de 

mariage. 
 

B. Le choix des législateurs et des représentants : 
  

Dans chaque pays, les avocats (es) chercheur (ses) doivent effectuer des entretiens avec deux 
décideurs et deux chargés de la rédaction du contrat de mariage et deux juges de famille, qui 
doivent  tous être :  
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1. Des personnes responsables de la législation ou des politiques ou ayant contribué à des 
prises de décision en ce qui concerne les contrats de mariage. 

2. Des personnes qui travaillent sur le plan national. 
3. Des personnes responsables de la législation ou des politiques au niveau des wilayas, des 

communes et des municipalités si leurs décisions ont un impact sur les contrats de 
mariage et les procédures pour sa conclusion. 

4. Des personnes qui sont directement responsables de la rédaction des contrats de 
mariage. 

   

Prier de vous rappeler que ces indications sont des simples propositions qui ne sont pas 
complètes.  Vous pouvez ajouter différents Ministères et personnes sur qui s'appliquent les 
mêmes caractéristiques mentionnées. 

 

4. Déroulement des entretiens 
 

Comme pour les consultations communautaires, le processus des entretiens représente une 
technique spécialisée et compliqué qui nécessite de la préparation, une clarté dans la 
communication avec les participantes, et des grandes capacités concernant l’écoute, 
l’enregistrement et la vérification des renseignements. 
 

1. Préparer l’entretien 
 

Nous vous conseillons de suivre les étapes suivantes en préparation de vos entretiens :  
 

 Identification de l’organisation que vous allez interroger (voir section 3 ci-dessus). 
 Identification des personnes les plus compétentes au sein de chaque organisation et que 

vous voulez interroger. 
 De communiquer d’une manière claire pour expliquer : 

o Le but de cette étude. 
o L’aspect régional de cette étude. 
o Le but de l’entretien. 
o Le temps du déroulement de la rencontre. 
o Les raisons pour lesquelles leur participation à ce projet est importante.  

 

 Préparation de l’enregistrement de l’entretien, c’est très important que deux personnes 
participent à l’entretien pour que l’un d’entre eux puisse noter tous les détails en plus 
de l’enregistrement si c’est possible. 

 Préparer des questions claires avant l’entretien. 
 

2. Pendant l’entretien : 
 

Nous vous conseillons de suivre les étapes suivantes durant le déroulement de l’entretien : 
 

 Prier d’éviter les questions fermes qui entraînent des réponses avec un oui ou un non. 
Les questions ouverte se pose avec : pourquoi, ou, comment, quand et d’où. 

 Prier d’insister et de vérifier pour obtenir des explications suffisantes, par exemple : 
o Pouvez-vous nous expliquer une autre fois ? 
o Pouvez-vous nous donner un exemple ? 
o Comment peut-on réaliser ceci ? 
o Pourquoi ceci arrive ? 
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 Il est primordial de résumer ce qui a été dit après la fin de chaque question et être sur 
de ce que la personne interrogée voulait dire exactement.  C’est le bon moment de 
poser la question, y’a-t-il d’autre chose que vous désirez ajouter ? 

 Prier de demander à la personne interrogée d’appuyer ses réponses avec des exemples 
vivants. 

 On ne vise pas à informer les participants mais plutôt à collecter leurs opinions et à 
découvrir leur degré de compréhension du sujet. Quelquefois les participants peuvent 
présenter leurs opinions en se contredisant ou des informations erronées, c’est très 
important de clarifier ces données mais en même temps en évitant de corriger ses 
informations. 

 Il est plus facile aux personnes interrogées de parler à la fin de l’entretien parce qu’ils se 
sentent plus engagés avec le sujet. 

 A la fin de l’entretien il est important de poser la question suivante : y’a-t-il des 
informations que vous désirez compléter ? 

 Vous pouvez également vous renseigner sur les autres personnes qu’il vous 
recommande de rencontrer. 

 Prier de demander à la personne interrogée des documents, rapports, textes juridiques, 
preuves etc. qui pourraient être très utiles pour cette étude. 

 

3. Apres l’entretien 
 

Nous vous conseillons de suivre les étapes suivantes après la fin de l’entretien : 
 Etre sûr qu’il n’y a pas un malentendu ou des points qui n’ont pas été bien assimilé 

durant l’entretien. 
 Préparer quelques indications concernant l’entretien comme les remarques et les 

observations que vous avez notées et qui pourraient être la base d’analyse de ces 
entretiens.  

 

III. Les thématiques que nous devons aborder durant l’entretien : 
 

Avant de commencer prier d’insister auprès de la personne rencontrée que ce qui nous intéresse 
c’est sa propre opinion et sa propre évaluation d’après son quotidien et ses fonctions qui sont en 
relation avec le sujet. 
 

Introduction : Nous allons essayer de traiter le contrat de mariage et son importance dans la vie 
des femmes ainsi que le renforcement des droits fondamentaux des femmes par l'inclusion des 
conditions dans le contrat de mariage et cela du point de vue de la personne rencontrée. 
 

Questions (1) : 
 

1) Tout d'abord, je voudrais savoir votre opinion sur le contrat de mariage et son 
importance dans la vie des femmes.  

2) A votre avis, quelles sont les chances pour que les femmes obtiennent un contrat de 
mariage qui contient des conditions spécifiques ? 

3) Quelles sont les lois qui peuvent être invoquées pour encourager les femmes à intégrer 
les conditions dans leurs contrats de mariage ?  

4) Y a t-il des lois sur les biens matrimoniaux ?  
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5) Y a t-il des initiatives gouvernementales sur les contrats de mariage (par exemple, des 
campagnes pour enregistrer les mariages, des tentatives d'unifier le contrat de mariage 
détaillé...)  

6) Existent-t-il des pratiques coutumières qui n’atteignent pas le niveau d’une loi que ce 
soit au niveau national ou uniquement dans certaines régions, concernant les contrats 
de mariage et l'inclusion éventuelle des conditions ? 

 

(Nous devons nous concentrer sur les lois existantes tout en faisant référence aux lois qui ont été 
récemment modifiées ou à celles qui devraient bientôt changer). 

  

Questions (2) : 
 

1) Existent-t-il des femmes qui incluent des conditions dans leurs contrats de mariage? 
Quel type de conditions ? 

2) Sur la base de vos fonctions quelles sont les caractéristiques des femmes qui incluent 
des conditions dans leurs contrats de mariage ?  

3) Qui sont les femmes qui ont la possibilité d’inclure des conditions et celles qui 
trouvent des difficultés à le faire ? 

4) Pourriez-vous nous donner des statistiques ou des données sur :  
 Estimation du nombre ou de la proportion des mariages non enregistrés ? 
 Estimation du nombre ou du pourcentage des contrats qui contiennent des 

conditions négociées entre époux ? 
 

Questions critiques 
 

Questions (3) : 
 

1) Quel est le contenu du contrat de mariage actuel? Y’a-t-il la possibilité de se mettre 
d’accord sur un autre contenu ?  

2) Est-il nécessaire de conclure un contrat supplémentaire pour les biens matrimoniaux 
des deux époux ou faut-il l’inclure dans le contrat de mariage même?  

3) Quelles sont les autorités habilitées à identifier et à modifier le contenu ?  
4) Quelle est la procédure d'amendement du contenu d’un contrat de mariage ? 

 

(Mettre l'accent ici également sur la liberté des autorités locales de prendre des mesures locales 
particulières) 

5) Quelles sont les autorités qui supervisent la rédaction des contrats de mariage? Et 
l'étendue de leurs pouvoirs ?  

6) Quelle est l’autorité qui a le pouvoir de conclure un contrat sur la gestion des biens 
matrimoniaux entre époux ?  

7) Pouvez-vous nous donner une idée sur toutes les actions et démarches qui doivent être 
entreprises avant la rédaction du contrat de mariage par les deux époux ou par les 
autorités chargées de la rédaction du contrat? 

 

Questions (4) 
 

1) Quelles sont les conditions éventuelles qu’on peut inclure dans un contrat de mariage ? 
2) Quelles sont les mesures qui pourraient être proposées afin de garantir qu'aucune 

violation des conditions ne sera faite ? (A savoir les mesures existantes dans la loi où 
qui pourraient être proposées) 
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3) Qui sont les autorités que vous jugez les plus appropriées à établir les contrats de 
mariage? 

4) Qui sont les autorités que vous jugez les plus appropriées à établir les contrats des biens 
matrimoniaux entre époux ? 

5) Quelle est la manière la plus appropriée de rendre applicable un contrat de mariage 
type qui contient toutes les conditions convenus ? 

6) Y avait-il des initiatives officielles dans le passé, ou des projets futurs dans le même 
contexte ? 

7) Que peut faire le gouvernement dans le domaine des législations, des pratiques, de la 
formation, des campagnes de sensibilisation etc. pour activer l’utilisation d’un contrat 
de mariage type ? 

 

Fin de l’entretien 
1) Il est important à la fin de la réunion de poser la question suivante: Y’a-t-il quelque 

chose que vous souhaitez ajouter ? 
2) Prier de demander à la personne rencontrée des publications, textes juridiques, des 

preuves, etc., qui pourraient être très utiles pour cette étude. 
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Appendice 4 
 

Ressources Internet  
 
http://www.wluml.org/ 

Femmes sous Lois musulmanes 
http://www.mymerhaba.com/fr/main/content.asp_Q_id_E_3366 

Droit Civil : Le régime matrimonial turc 
http://www.le-mariage.com/contrats.htm 

Le contrat de mariage sur les biens matrimoniaux – pourquoi et comment ? 
http://www.netenviesdemariage.com/preparation/contrats-de-mariage.php 

Les régimes matrimoniaux en France 
http://finances.fr.msn.com/projets/mariage/article.aspx?cp-documentid=991185 

Quel contrat de mariage choisir ? 
http://www.legifrance.gouv.fr 

Législation française, y compris le Code civil. 
http://www.irmcmaghreb.org/actujuridiq/actuleg.htm 

Répertoire des sites web avec l’actualité législative et juridique au Maghreb. 
http://www.irmcmaghreb.org/ 

Institut de Recherche sur la Maghreb contemporain, avec de nombreux liens 
vers des sites juridiques et gouvernementaux du Maroc, Algérie et Tunisie. 

http://www.toile.org/  
Répertoire des sites juridiques spécialisés 

http://droit.francophonie.org/ 
Droit francophone est le portail de diffusion libre du droit de l'Agence 
intergouvernementale de la francophonie. Vous y trouverez:  
• Un portail de plus de 3500 hyperliens juridiques évalués et commentés  
• Des collections juridiques nationales et régionales  
• Un moteur de recherche du Web juridique francophone  

http://www.servicedoc.info/mot.php3?id_mot=350  
Site web de Juriblog avec moteur de recherche et répertoire des sites juridiques   

             spécialisés. 
 

Maroc : 
http://ejustice.justice.gov.ma/justice/ 

Site Web du Ministère de la Justice au Maroc. 
http://www.ccdh.org.ma 

Site Web du Conseil Consultatif des Droits de l’Homme au Maroc. 
http://www.accpuf.org/mar/ 

Site web du Conseil constitutionnel au Maroc – le site web en général à 
http://www.accpuf.org/ de l’Association des cours constitutionnelles de 41 
pays ayant en partage l’usage de français contient une diversité de 
jurisprudence constitutionnelle parmi d’autres ressources. 

http://www.techno.net.ma/femmes/guide.htm 
Les droits de la femme musulmane au Maroc – avec un contrat de mariage  

             type. 
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Algérie : 
http://www.mjustice.dz/ 

Site web du Ministère de la Justice en Algérie. 
http://www.joradp.dz 
  الامانة العامة للحكومة و تتضمن الجريدة الرسمية
http://www.apn-dz.org/ 
      المجلس الشعبي الوطني
http://www.majliselouma.dz/ 
   مجلس   الامة
http://www.elmouradia.dz/ 
       رئاسة الجمهورية 
http://www.coursupreme-dz.org 
  المحكمة العليا/
http://www.conseil-etat-dz.org/ 
  مجلس الدولة 
 

Tunisie: 
http://www.jurisitetunisie.com/textes/index.html  
Site avec les codes et lois en texte intégral, les Documents en ligne, Jurisprudences et 
Thèses  
http://www.chambre-dep.tn/ 
 

En anglais : 
http://www.beliefnet.com/story/73/story_7375_1.html 
http://weekly.ahram.org.eg/2000/484/li1.htm 
http://family.jrank.org/pages/442/Egypt-Islamic-Marriage-Contract.html 
http://muslim-canada.org/prenuptial.pdf 
http://www.wluml.org/english/pubs/pdf/misc/talaq-i-tawfid-eng.pdf 
http://www.un-instraw.org/revista/hypermail/alltickers/fr/0334.html 
http://www.astrolabe.com/product/1897/Your_Islamic_Marriage_Contract.html 
http://www.jaffari.org/files/literature/Islamic%20Marriage%20Contract.pdf 
http://www.karamah.org/articles_marriage_contract.htm 
http://www.brandeis.edu/projects/fse/Pages/marriagecontracts.html 
http://www.minaret.org/azizah.htm 
http://www.niqabiparalegal.com/archives/2006/08/american_muslim.php 
http://www.wluml.org/english/newsfulltxt.shtml?cmd%5B157%5D=x-157-551952 
http://waf.gn.apc.org/journal8p29.htm 
http://www.islamfortoday.com/prenuptial.htm 
http://wluml.org/english/newsfulltxt.shtml?cmd[157]=x-157-562251 
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Appendice 5 : Répertoire des ONG Partenaires  
  

MAROC 
E-mail Téléphone & Fax Adresse Association 

ma.menara@adedra 
  

Tel : (212)24-84-76-11 
Fax : (212)24-84-70-35 

  

Avenue Mohamed V Zagora 49500 
Maroc  

Association de Développement 
de la vallée de Dra (ADEDRA) 

  
fr.yahoo@bouchaitza 

tafoukt_souss@gmail.com 
Tel : (212)28-22-25-49  
Gsm : (212)66-52-58-12 

Rue 358, n°22 Amsernat Agadir 
 

Association Tafoukt Souss pour 
le développement de la femme 

com.gmail@amal.association Tel/Fax: (212)35-54-10-36 
 

Hay Takadoum, Rue 7 n°7 El Hajeb 
 

Association Amal pour la Femme 
et le Développement 

fr.yahoo@aedfmarrakech 
fr.yahoo@halimaoulami 

 

Tel: (212)24-40-43-79 
Fax: (212)24-40-97-07 
Gsm: (212)68-16-47-03 

Derb Gabss n°203, Sidi Youssef  
Ben Ali-Marrakech 

 

Association El Amane pour le 
développement de la femme 

 
fr.yahoo@tawaza_asso 

com.hotmail@martil_maya 
 

Gsm : (212)70-77-21-91 
Fax: (212)39-68-88-17 

 

Avenue Ibrahim Eroudani 
Immeuble Laamarti n°22 – Martil 

 

Association Tawaza pour le 
Plaidoyer de la Femme 

 
fr.yahoo@2006ajakh Tel/Fax : (212)37-55-97-64 

Tel : (212)37-55-97-64 
 

32, Avenue Marrakech 
Khemisset  

 

Association des jeunes Avocats 
de Khemisset 

ALGERIE 
afepec@yahoo.fr 
 

Tel&Fax : (213)41 39-59-81  
Gsm : (213)71-21 31-96 

13, rue Monge, Oran 
Algérie 

Association Féminine pour 
l’Epanouissement de la personne 
et l’Exercice de la Citoyenneté 
(AFEPEC) 

km_taleb@yahoo.fr Tel/Fax : (213)43- 20-83-96 
Gsm : (213)62-09-21-85 

Adresse Postale : B.P.80. Poste 
Boudghène - 13000 Tlemcen Algérie 

Association Social ESPOIR-
TLEMCEN 

boutaleb_mf@hotmail.fr Gsm : (213) 77-14-03-789 
Fax : (213)-38-76-40-98 

Secteur Sanitaire de Skikda 
Etablissement Publique de Santé et 
de proximité Arkat Zohra-Skikda 

Association El Hayat pour les 
sages femmes de Skikda 
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Répertoire des ONG partenaires 

Algérie 

amusnaw15@hotmail.com 
faroudjm@yahoo.fr 
Site web : 
www.amusnaw.new.fr 

Tel : (213)71-13-88-77 
Fax : (213) 26-41-14-78 
Gsm : (213)73-04 87-83 

B.P 123, Tizi Ouzou 
Algérie 

Association Amusnaw 

bnet_f_nsoumer@yahoo.fr 
zekirisabrina20@yahoo.fr 
 

Tel : (213)21-79-02-31 
Gsm : (213)50-04-27-82 

32, Rue Louis Roger 
Château 9 AlBiar  
Alger - Algérie 

B’net Fatma Nsoumer 

cherifi_as@hotmail.com 
 

Tel/Fax : (213)21-77-38-68 
Gsm : 213-550-04-27-82 

32, Rue de Tripoli, Hussein Dey- 
Alger, Algérie 

Charifi Asma 
 Avocate 

TUNISIE 
ayari.wassila@yahoo.fr 
ftdc@planet.tn 
agro.services@planet.tn 

Tel : (216)71-84-32-62 
Fax : (216)-71-78-25-13 

Siège 11, rue d’Irak 1002 Lafayette 
Tunis 

Fondation Tunisienne pour le 
Développement Communautaire 

  Siège de Siliana Fondation Tunisienne pour le 
Développement Communautaire 

  Siège de Zaghouane Fondation Tunisienne pour le 
Développement Communautaire 

  Siège de Kasserine Fondation Tunisienne pour le 
Développement Communautaire 

semiamassoudi@yahoo.fr 
malek.kefif@laposte.net 

Tel/Fax : (216)71-83-39-29 8 Rue Aboudoulema par Rue de 
Palestine 
1002 Tunis 
 

Association Amal pour la Famille 
et l’Enfant  

 

fr.yahoo@saidagarrach 
 

Gsm : (216)20-57-51-09 
Fax : (216)71-83-15-25 

34, rue Charles de Gaule  
Tunis 

Saida Ben Garrach  
Avocate 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

V. Conditions bien pensées, conflits évités : 
Contrat de Mariage Modèle 
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CONTRAT DE MARIAGE MODELE1 
 

En conformité avec (insérer l’article approprié du Code de la famille/statut personnel), qui 
prévoit que les époux peuvent stipuler dans le contrat de mariage toute clause ou condition 
négociée entre eux, (insérer les noms et autres renseignements nécessaires sur les deux époux) ont 
convenu ce qui suit: 
 

I.  Dispositions générales2 
 

Article 1 : Rappel de la définition et de la finalité de mariage3 
 

Le mariage est un pacte fondé sur le consentement mutuel en vue d'établir une union légale et 
durable, entre un homme et une femme.   Il a pour but la vie dans la fidélité réciproque, la pureté 
et la fondation d’une famille stable sous la direction des deux époux, conformément aux 
dispositions du (Code de famille marocain). 
 

Le mariage est un contrat consensuel passé entre un homme et une femme dans les formes légales.  
Il a, entre autres buts, de fonder une famille basée sur l’affection, la mansuétude et l’entraide, de 
protéger moralement les deux conjoints et de préserver les liens de famille (Code de famille 
algérien). 
 

Article 2 : Droits et obligations réciproques entre époux4 
 

Les époux s’engagent mutuellement à : 
• Maintenir de bons rapports de la vie commune, s’accorder le respect, la bienveillance, 

l’affection, le secours et l’entraide, vivre en harmonie et éviter de porter préjudice à 
l’autre ; 

 

                                                 
1 Ce modèle vise à orienter les époux dans le processus d’élaboration d’un contrat de mariage, en 
fournissant des suggestions des sujets à discuter et des exemples des clauses à stipuler. Il est destiné à 
rappeler surtout aux femmes leurs droits, à faciliter la négociation du contrat entre époux, et à fournir 
aux professionnels publics ainsi que privés impliqués dans la rédaction des contrats de mariage un 
choix de clauses à proposer aux époux. Les solutions les plus appropriées et les plus avantageuses pour 
chaque couple dépendront de leur propre situation. En conséquence les époux sont encouragés à 
choisir et à rédiger des clauses qui répondront au mieux à leurs besoins, tout en respectant l’objectif de 
créer un contrat de mariage avec des clauses protectrices des droits des femmes. Les époux peuvent 
également ajouter toute autre clause qu’ils estiment utile à ce contrat modèle, comme ils peuvent le 
modifier au cours du mariage selon les changements de circonstances. Ce contrat modèle n’est qu’un 
exemple et ne constitue pas des conseils juridiques. Les époux sont encouragés à consulter un 
professionnel public ou privé afin de vérifier la validité légale des clauses stipulées dans leur contrat de 
mariage. 
2 Ces deux premiers articles sont stipulés afin de situer le cadre général du mariage, orienter les 
relations entre les époux et servir de base selon laquelle les clauses qui suivent doivent être interprétées. 
3 Cet article peut être pris directement des dispositions pertinentes du Code de la famille/de statut 
personnel.   
4 Cet article vise à faire un rappel des principes généraux qui doivent régir les rapports entre les époux 
et peut être inspiré mais pas forcement limité par les dispositions pertinentes du Code de la famille/de 
statut personnel. 
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• Collaborer dans la gestion de la famille, contribuer à la préservation et à la fructification 

de ses intérêts matériels et moraux, et partager équitablement les tâches et responsabilités 
qui sont nécessaires pour ce faire; 

• Se concerter dans les décisions relatives à la direction des affaires matérielles et morales 
de la famille. 

 

Article 3: La dot5 
 

Comme prévu par les articles (insérer les articles appropriés du Code de la famille/statut 
personnel), l’époux donne à son épouse une dot en (insérer la forme de la dot, que ce soit en 
espèces, en nature, en biens mobiliers ou immobiliers, etc.), dont le montant/la valeur totale est de 
_________________.  Cette dot est versée par l’époux uniquement pour sa valeur morale et 
symbolique en preuve de sa ferme volonté de créer un foyer et de vivre dans les liens d’une 
affection mutuelle avec l’épouse. 
 

L’épouse atteste par la présente avoir déjà perçu personnellement le montant de 
______________.  Le solde de ____________________ sera versé immédiatement et sans 
condition à l’épouse dès qu’elle en fera la demande. 
 

La totalité de cette dot reste la propriété exclusive de l’épouse.  Elle en garde la libre disposition et 
l’époux ne peut exiger d’elle un apport quelconque en contrepartie. 
 

II.  Dispositions portant sur les relations personnelles entre les époux 
 

Article 4 : Monogamie6 
 

En vertu des articles (insérer articles appropriés du Code de la famille),  les époux conviennent 
que ce mariage sera monogame et que l’époux s’engage à ne pas se marier avec une autre épouse 
tant que les liens conjugaux subsistent. 
 

Article 5 : Le domicile conjugal 
 

Les deux époux s’engagent à choisir le lieu du domicile conjugal par commun accord et à résider 
dans une demeure propre et autonome. 
 
 
 
 
 

                                                 
5 La dot est placée dans cette section préliminaire du contrat afin de situer sa fonctionnalité 
symbolique clairement en tant que cause du contrat et condition nécessaire pour la validité du contrat.  
Des dispositions portant sur les relations financières entre les époux pendant le mariage et après sa 
dissolution se trouvent dans une partie séparée du contrat ci-dessous.  
6 Cette clause revêt un intérêt non seulement dans les cas ou la polygamie est toujours légale tel qu’au 
Maroc ou en Algérie, mais aussi dans les cas des mariages mixtes où l’époux vient d’un pays où la 
polygamie est légale, ainsi que dans les cas où un couple venant d’un pays où la polygamie est interdite 
déménage dans un pays où celle-ci est permise. 
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Les époux s’engagent à ne pas disposer l'un sans l'autre des droits par lesquels est assuré le 
logement de la famille, ni des meubles dont il est garni et ceci sans égard de qui en est le 
propriétaire en titre.  
 

Article 6 : Droit de l’épouse à travailler 
 

L’époux s’engage à ne pas entraver de manière quelconque l’exercice par l’épouse de son droit 
fondamental à travailler, y compris dans ses décisions à le commencer, à le continuer ou à le cesser 
ainsi que son choix de profession, d’heures, de lieu ou de conditions de travail. 
 

Article 7 : Droit de l’épouse à l’éducation 
 

L’époux s’engage à ne pas entraver de manière quelconque l’exercice par l’épouse de son droit 
fondamental de poursuivre des études ou une formation, y compris dans ses décisions de les 
commencer, de les continuer ou de les cesser ainsi que le choix des sujets, la nature de la 
formation, les heures ou le lieu. 
 

Les frais associés aux études ou à la formation de l’épouse seront assurés par (préciser si ces frais 
seront partagés entre les deux époux et selon quel %, ou si ces frais seront entièrement assurés par 
l’un d’entre eux). 
 

Article 8 : Droit de l’épouse à la liberté de déplacement 
 

L’époux s’engage à ne pas entraver de manière quelconque l’exercice par l’épouse de son droit 
fondamental à se déplacer librement et sans condition, y compris à voyager à l’intérieur ou à 
l’extérieur du pays et à rendre visite à ses proches. 
 

Article 9 : Planification familiale 
 

Conformément aux articles (insérer les articles appropriés du Code de la famille/statut 
personnel), les deux époux conviennent que toutes les décisions relatives à la planification 
familiale seront prises par concertation mutuelle, y compris celles concernant l’espacement et le 
moment des grossesses ainsi que le nombre d’enfants. 
 

Article 10 : Droit à l’intégrité physique et morale 
 

Conformément à la définition et au but du mariage ainsi qu’aux droits et obligations réciproques 
entre époux cités ci-dessus, les deux époux s’engagent à ne maltraiter, ni l’autre conjoint, ni leurs 
enfants, que ce soit verbalement, émotionnellement, physiquement ou sexuellement. 
 

Article 11 : A propos des enfants  
 

A propos de la garde des enfants : 
 

Les deux époux exercent conjointement la garde des enfants tant que les liens conjugaux subsistent 
et ceci afin de veiller sur leurs intérêts et leur éducation.   
 

Au cas de dissolution du mariage, le père s’engage dès le présent à ne pas intenter une action de 
déchéance de la garde à l’encontre de la mère gardienne sur la base des motifs de plein droit 
(insérer des causes contenues dans les législations nationales telles le remariage de la mère, 
changement de résidence de la mère, etc.), mais à se baser le cas échéant uniquement sur d’autres 
motifs objectifs s’agissant de  l’intérêt et du bien-être de l’enfant. 
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L’époux consent dès le présent que le remariage de la mère gardienne en soi ne lui déchargera pas 
automatiquement de son obligation d’assurer un logement à son enfant. 
 

A propos de la tutelle des enfants : 
 

Les deux époux exercent conjointement la tutelle de l’enfant tant que les liens conjugaux 
subsistent ainsi que lors de la dissolution du mariage.  L’époux désigne par la présente l’épouse 
comme tutrice testamentaire de leurs enfants. 
 

A propos des enfants nés d’une relation précédente : 
 

Ici il s’agira de stipuler des clauses au cas où l’un où les deux époux a déjà des enfants d’une 
relation précédente.  Parmi les sujets qui peuvent être abordés, le bon traitement et les 
responsabilités du non-parent vis-à-vis des enfants de son conjoint (prise en charge, pension 
alimentaire, logement, etc.).   
 

Ces questions sont encore plus pertinentes dans les mariages des mères célibataires avec des 
enfants nés hors le cadre légal du mariage d’une relation précédente et dont les enfants n’ont pas 
des droits légaux vis-à-vis de leur père biologique.  Dans cette hypothèse l’époux peut penser par 
exemple à désigner l’enfant comme bénéficiaire du testament, comme héritier (tanzil), bénéficiaire 
d’une donation, ou autre mécanisme pour assurer son entretien et ses droits comme tout enfant. 
 

Article 12 : Divorce7 
  

Option 1 : Engagement de l’époux à ne pas répudier sa femme 
 

L’époux s’engage à ne pas faire recours à la procédure de répudiation telle que prévue (au Maroc 
dans les articles 78 et suite du Code de la famille, en Algérie dans les articles 48 et suite du Code 
de la famille).   
 

Si nonobstant cette clause l’époux fait recours à la procédure de répudiation et celle-ci est 
accordée par l’autorité compétente, l’époux versera immédiatement à son épouse (insérer la forme 
– liquide, bien en nature, transfert de propriété – ainsi que la méthode pour déterminer son 
montant ou valeur) uniquement à titre de sanction pour non respect de cette condition 
contractuelle.  Ce versement est séparé et en plus des dédommagements dus au titre de préjudice et 
le don de consolation, ces deux indemnités légales accordées à l’épouse étant prévues par la loi et 
fixées par le juge. 
 

 

                                                 
7 Comme ce qui a été le cas pour la polygamie, cette clause revêt un intérêt non seulement dans les cas 
où la répudiation est toujours légale tel qu’au Maroc et en Algérie, mais dans les cas des mariages 
mixtes où l’époux vient d’un pays où la répudiation est légale, ainsi que dans les cas où un couple 
venant d’un pays où la répudiation est interdite déménage dans un pays ou elle est permise. Dans une 
approche égalitaire de la famille, la répudiation, que ce soit de la part de l’époux ou de l’épouse par 
tamleeq ou par khula, n’aura pas lieu d’être vu les autres dispositions législatives existantes et qui 
fournissent d’autres moyens aux époux d’initier le divorce judiciaire (par consentement mutuel, 
désaccord ou pour cause, y compris pour manquement aux obligations contractuelles). Néanmoins 
nous avons intégré ces options de clauses ci-dessus vu que la loi les prévoie et afin d’informer et de 
présenter toutes les possibilités aux personnes concernées.    
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Option 2 : Délégation à l’épouse du droit de répudiation (tamleeq) 
 

L’époux délègue par la présente son droit de répudiation (tamleeq) à son épouse et ceci conforme 
à (insérer les articles appropriés du Code de la famille/statut personnel, droit musulman) qui peut 
l’exercer inconditionnellement et sans préjudice aux autres droits personnels ou matériels dont elle 
dispose selon la loi ou ce contrat.   
 

Option 3 : Aménagement du divorce par khula 
 

Conformément (aux articles 115 et s. du Code de la famille marocain, article 54 du Code de la 
famille algérien), les deux époux conviennent par la présente que l’épouse peut obtenir son divorce 
sans l’accord du mari moyennant compensation (khula) qui sera de (insérer la forme – liquide, 
bien en nature, transfert de propriété – ainsi que la méthode pour déterminer son montant ou sa 
valeur),8 et ceci sans préjudice aux autres droits personnels ou matériels dont elle dispose selon la 
loi ou ce contrat.   
 

III.  Dispositions portant sur les relations financières entre les époux 
 

En ce qui concerne les relations financières entre époux, chaque couple sera amené à rédiger des 
clauses dans leur contrat de mariage selon leurs circonstances spécifiques et ceci afin d’assurer les 
intérêts matériels de la famille de façon équitable ainsi que de protéger les droits de chaque époux.  
Pour cette raison, les articles ci-dessous ne sont pas présentés en tant qu’articles fixes ou un 
modèle standard pour tous.  Ils sont proposés plutôt en tant qu’outils pour aider les femmes à 
prendre en considération tous les éléments possibles et à bien négocier un contrat qui garantira 
leurs droits pendant le mariage et après sa dissolution.   
 

A. Les décisions à prendre 
 

Dans le contrat de mariage, il convient aux époux de se mettre d’accord sur l’organisation de leurs 
relations financières de façon équitable à propos des points suivants : 
 

• La participation aux charges de ménage : La contribution de chaque époux en argent, en 
biens et/ou en efforts aux charges de ménage, et clarification de tous les frais qui 
rentrent dans la définition de charges de ménage ; 

• Obligation d’entretien (pension alimentaire): L’obligation financière du mari vis à vis de 
sa femme et de ses enfants après la dissolution du mariage ; 

• Propriété et division des biens : Détermination des biens personnels et biens communs 
(liquide, mobilier, immobilier), attribution de la propriété des biens pendant le mariage, 
pouvoirs d’utilisation, de gestion et de disposition des biens personnels et/ou communs 
par chaque époux pendant le mariage, et division des biens lors de sa dissolution. 

 

Note : Pour ce dernier point il convient à réfléchir à aménager, si souhaité, des dispositions à 
propos des : 

• Biens acquis par chacun des époux individuellement avant le mariage ; 
• Biens acquis par les époux ensemble pendant le mariage ; 
• Biens acquis par l’un des époux seul pendant le mariage. 

 

                                                 
8 Il va de soi qu’il est préférable de stipuler quelque chose de minime, voir symbolique. 
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B. Des critères à faciliter ces décisions 
 

Parmi les différents critères que les époux peuvent prendre en considération afin de décider sur ces 
grandes lignes de façon équitable et d’élaborer un contrat de mariage sur les biens qui répondra le 
mieux à leurs besoins, nous pouvons citer : 
 

• Quel est le revenu respectif de chaque époux ? (salaire pour un travail rémunéré, rente, 
plan de retraite, autre revenu) 

• Quelle est la contribution respective en argent, en biens, ou en efforts de chaque époux 
dans une entreprise familiale ? (fonds de commerce, exploitation agricole) 

• Quelle est la contribution respective de chaque époux au travail domestique ? (tâches 
ménagères, éducation des enfants, responsabilités pour d’autres personnes âgées ou 
dépendantes) 

• Quelles sont la capacité et la potentialité respective de chaque époux à contribuer selon les 
points précédents ?  

• Y a t-il des changements prévisibles au cours du mariage par rapport aux points 
précédents?  (par exemple, une épouse qui sera amenée à abandonner son travail ou ses 
études après le mariage pourra solliciter une compensation pour le revenu perdu ; l’épouse 
étudiante au moment du mariage qui aura un poste salarié une fois diplômée percevra un 
revenu à prendre en compte, etc.) 

• L’un des époux a t-il une profession ou un fonds de commerce à risque ? (à risque de 
chômage, de faillite, de saisi par les créanciers, etc.) 

• Quelles sont les dettes ou les autres responsabilités financières de chaque époux ? (crédits, 
pension alimentaire, enfants d’un mariage précédent, etc.) Est-ce que cette dette 
personnelle implique un bénéfice pour la famille ? Y a t-il des changements prévisibles au 
cours du mariage par rapport à ce point ? 

• Quels sont les biens possédés par chacun des époux au moment du mariage ? 
• Quel est l’héritage anticipé respectif de chaque époux au cours du mariage ? 
• Quels sont l’âge et l’état de santé de chaque partie ? 
 

C. Des aménagements de ces décisions 
 

Ici il s’agit de choisir la meilleure façon de déterminer la forme des compensations financières 
entre époux – les modalités de paiement ainsi que les méthodes de leur calcul. Parfois il vaudra 
mieux par exemple établir une formule dans une clause précise au lieu de noter une somme fixe au 
moment du mariage. 
 

• Son montant ou sa valeur – comment les calculer ?  basés sur un % du revenu de l’époux ?  
selon la durée du mariage ? 

• Quelle forme aura cette compensation – en liquide, bien en nature, transfert de titre de 
propriété ? 

• Calendrier de paiements – hebdomadaire, mensuel, annuel, somme forfaitaire – et pour 
quelle durée ? 

• Comment modifier et ajuster cette compensation ?  ajuster périodiquement pour 
l’inflation ? ajuster périodiquement selon des changements de circonstances ? (par exemple, 
perte de l’emploi de l’époux payeur, besoins accrus de la bénéficiaire)   
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D. La rédaction de ces clauses 
 

En ce qui concerne la rédaction des clauses sur les relations financières entre les époux, il est 
conseillé de : 
• Comme a été le cas pour les relations personnelles entre les époux, de noter que telle 

clause est « conformément à » ou « comme prévu par » et insérer les articles appropriés 
du Code de la famille/statut personnel. 

• De veiller à ce que le contrat sur les relations financières comporte un ensemble cohérant 
et qu’il n’y ait pas de contradiction entre les différentes clauses. 

 

Article 13 : Participation aux charges de ménage 
 
Les époux s’engagent à partager de manière équitable les charges de ménage selon leurs revenus, 
biens et efforts respectifs.  Les charges de ménage sont définies comme toutes les dépenses et les 
actes nécessaires aux besoins courants de la famille et à l’entretien de tous ses membres. Cet 
engagement persiste autant que le mariage n’a pas été dissolu et ceci même si les époux résident 
séparément pour une raison quelconque.  
 

Option 1 : Les époux contribueront aux frais de ménage en proportion de leurs salaires respectifs. 
 

Option 2 : L’époux/se assurant les tâches et les responsabilités au sein du foyer contribuera (une 
% moindre) de son salaire aux frais de ménage en contrepartie de ce travail domestique. 
 

Option 3 : L’épouse qui a un travail rémunéré dispose de la libre disposition de son salaire et ne 
sera en aucun cas obligée à participer aux frais de ménage, qui reste à l’entière charge de l’époux. 
 

Option 4 : Au cas où l’épouse n’a pas un travail rémunéré, l’époux s’engage à lui verser (une 
compensation déterminée selon les aménagements de la section C. ci-dessus) dont elle aura la libre 
disposition pour son usage personnel sans restriction et ceci séparément des frais de son entretien. 
 

Article 14 : Obligation de logement et d’entretien après la dissolution du mariage 
 

Lors de la dissolution du mariage et abstraction faite de qui initie le divorce et du type de divorce, 
le mari s’engage à verser à l'épouse une prestation destinée à la loger et à l’entretenir, autant qu'il 
est possible, dans les conditions de vie antérieures au divorce et selon (une compensation 
déterminée selon les aménagements de la section C. ci-dessus). 
 

Lors de la dissolution du mariage et abstraction faite de qui initie le divorce et du type de divorce, 
le mari s’engage à verser une prestation destinée aux enfants afin de les loger et de les entretenir, 
autant qu'il est possible, dans les conditions de vie antérieures au divorce et selon (une 
compensation déterminée selon les aménagements de la section C. ci-dessus). 
 

Article 15 : Biens matrimoniaux 
 

(a) Biens acquis avant le mariage 
  

Chaque époux conserve la propriété, l’administration, l’utilisation et la libre disposition des biens 
meubles et immeubles acquis avant le mariage. 
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(b) Biens acquis après le mariage 
 

Les époux déclarent adopter comme cadre de la gestion des biens meubles et immeubles à acquérir 
pendant le mariage : 
 

Option I : Chaque époux conserve la propriété, l’administration, l’utilisation et la libre disposition 
des biens meubles et immeubles qu’il acquerra pendant le mariage à quelque titre que ce soit.   
Lors de la dissolution aucun partage de ces biens ne s’effectuera entre les époux. 
 

Option 2 : Chaque époux conserve la propriété, l’administration, l’utilisation et la libre 
disposition des biens acquis pendant le mariage dont il est propriétaire en titre. Lors de la 
dissolution aucun partage de ces biens ne s’effectuera entre les époux. 
 

Tous les autres biens acquis pendant le mariage par les deux époux ou par l’un d’entre eux sont 
considérés comme des biens communs. Les époux conviennent que la manière de prendre les 
décisions sur l’administration, l’utilisation et la disposition de ces biens sera comme suite: (chacun 
des époux a le pouvoir d’agir seul, après concertation, ou les deux agissant ensemble en cogestion).  
Lors de la dissolution du mariage ces biens communs seront divisés entre les époux par moitié (ou 
par une autre formule choisie par les époux selon les aménagements de la section C. ci-dessus).   
 

Sont exclus de cette définition de biens communs tous les objets à utilisation individuelle et tous 
les biens acquis à titre gratuit (hérité ou par donation) par l’un des époux pendant le mariage. 
 

Option 3: Les époux conviennent que les biens meubles et immeubles énumérés ci-dessous seront 
désignés en tant que biens communs abstraction fait de lequel des époux l’a acquis ou est le 
propriétaire en titre________________________________________________________.     
 

Les époux conviennent que la manière de prendre les décisions sur l’administration, l’utilisation et 
la disposition de ces biens sera comme suite : (chacun des époux a le pouvoir d’agir seul, après 
concertation, ou les deux agissant ensemble en cogestion). Lors de la dissolution ces biens 
communs seront divisés entre les époux par moitié (ou par une autre formule choisie par les époux 
selon les aménagements de la section C. ci-dessus).   
 

Chaque époux conserve la propriété, l’administration, l’utilisation et la libre disposition de tous les 
autres biens meubles et immeubles qu’il acquerra pendant le mariage à quelque titre que ce soit qui 
ne sont pas énumérés dans cette liste de biens communs.     
 

Option 4: Chaque époux conserve la propriété, l’administration, l’utilisation et la libre disposition 
des biens meubles et immeubles qu’il acquerra pendant le mariage à quelque titre que ce soit.    
 

Néanmoins, lors de la dissolution du mariage chacun des époux participe pour moitié (ou autre % 
choisi par les époux) aux acquêts nets dans le patrimoine de son conjoint.9   
 

 

                                                 
9 C'est-à-dire que chaque époux aura le droit de recevoir de l’autre le résultat du calcul suivant : 
Patrimoine de l’autre époux au moment de la dissolution du mariage – patrimoine de l’autre époux au 
moment du mariage x 50%. L’idée est que chaque époux bénéficie à moitié de la mesure que l’autre 
s’est enrichit pendant le mariage. Bien sûr les acquêts respectifs se compensent, et c’est l’excédent qui 
est partagé.   
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Sont exclus du calcul des acquêts nets tous les biens acquis à titre gratuit (hérité ou par donation) 
par l’un des époux pendant le mariage. 
 

Option 5: Tous les biens acquis pendant le mariage par les deux époux ou par l’un d’entre eux 
sont considérés comme des biens communs.  Les époux conviennent que la manière de prendre les 
décisions sur l’administration, l’utilisation et la disposition de ces biens sera comme suite : (chacun 
des époux a le pouvoir d’agir seul, après concertation, ou les deux agissant ensemble en cogestion).  
Lors de la dissolution du mariage ces biens communs seront divisés entre les époux par moitié (ou 
par une autre formule choisie par les époux selon les aménagements de la section C. ci-dessus).   
 

Sont exclus de cette définition de biens communs tous les objets à utilisation individuelle et tous 
les biens acquis à titre gratuit (hérité ou par donation) par l’un des époux pendant le mariage. 
 

IV.  Dispositions finales 
 

Article 16 : Sanctions pour non respect du contrat 
 

Le non respect ou la violation par l’un des époux d’une ou des disposition(s) de ce contrat sera 
sanctionnée par (insérer la manière dont les époux conviennent de sanctionner le non respect des 
conditions du contrat, qui pourrait inclure un transfert du titre de propriété, une somme d’argent, 
l’invocation de l’épouse d’exercer son droit de tamleeq, ou autre). 
 

Article 17 : Clause de rétroactivité10  
 

Les époux conviennent que les articles (insérer les articles pertinents) auront un effet rétroactif et 
remonteront à la date de leur mariage le (insérer la date de leur mariage). Tout autre article prend 
effet à partir du moment de la signature de ce contrat et n’aura pas d’effet rétroactif.  
 

Article 18 : Modification de ce contrat 
 

Tout amendement, supplément, modification, renonciation ou résiliation de cet accord doit être 
consigné par écrit et signé par les deux époux. 

                                                 
10 Cette clause sera particulièrement pertinente pour les époux déjà mariés depuis un moment sans 
contrat de mariage détaillé et qui souhaitent en conclure un au cours de leur mariage, la rétroactivité 
pouvant porter notamment sur les biens matrimoniaux au cas où les époux le souhaitent. 




